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DURANT SA RENCONTRE AVEC DES MEDIAS NATIONAUX

Le Président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, s’est dit, vendredi
soir, fermement attaché à la
consécration de  la
transparence pour
rétablissement de la
confiance du citoyen en son
Etat,  assurant que le peuple,
notamment ses classes
moyenne et ouvrière, était
sa  préoccupation majeure.
Lors de son entrevue
périodique avec les médias
nationaux, le Président
Tebboune a déclaré que
"l'Algérie est un Etat
transparent et je suis, plus
que jamais, attaché à la
transparence car nous
n'avons rien à cacher",
assurant que sa
"préoccupation majeur" est
le peuple, et notamment, ses
classes moyenne et
ouvrière". C’est la classe
moyenne qui a été la plus
affectée par les différents
problèmes qu’a connu le pays
depuis 1988,
particulièrement pendant
les  années du terrorisme, et
la dégradation de la situation
économique qui s’en  était
suivit, a-t-il ajouté. 
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DIPLOMATIE
Entretiens téléphoniques entre

M. Boukadoum et ses homologues
espagnol, italien et irlandais

DÉCÈS DE L'ANCIEN  MINISTRE DÉLÉGUÉ AU BUDGET ALI BRAHITI

Le Président de la République
présente ses condoléances 

à la famille du défunt

AMENDEMENT DE LA CONSTITUTION

Le Conseil
constitutionnel soumet

ses propositions 
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Tebboune assure que le peuple
algérien est sa préoccupation majeure
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ACCIDENTS DE LA ROUTE 
4 morts et un blessé
dans la commune 
de M’sila 

Quatre (4) personnes sont décédées et une
autre a été blessée dans un accident de la route
survenu samedi au lieu-dit "Deffaf" relevant de
la commune de M’sila, ont annoncé les ser-
vices de la protection civile de wilaya.

L’accident s’est produit suite à une collision
entre un véhicule touristique et un camion
semi-remorque sur la route nationale 45
(M’sila –BordjBouarréridj), a ajouté la même
source, précisant que les morts étaient à bord
du véhicule léger.

Les dépouilles des victimes et le blessé ont
été transférés à l’hôpital du chef-lieu de wilaya,
ont souligné les mêmes sources, notant qu’une
enquête a été ouverte par les services sécuri-
taires concernés pour déterminer les causes et
les circonstances exactes de l’accident.

La wilaya de M’sila a enregistré durant les
dernières 48 heures deux accidents provo-
quant le décès de sept (7) personnes, relève-t-
on.

MOSTAGANEM 
Arrestation 
d’un organisateur 
de traversées
clandestines par mer
(sûreté de wilaya) 

Les éléments de la police judiciaire de la sû-
reté de la wilaya de Mostaganem ont arrêté un
organisateur de traversées clandestines par
mer via les réseaux sociaux, a-t-on appris ven-
dredi auprès de ce corps de sécurité.

L'opération est intervenue après l'arresta-
tion récemment d'une personne près de la
plage "La crique",(littoral de la ville de Mosta-
ganem), qui avait en sa possession une somme
de 150.000 dinars et 330 euros, a précisé la
même source.

Il s’est avéré que cette personne, originaire
de la wilaya de Jijel, s’est rendue à Mostaganem
dans l'intention d’immigrer clandestinement
.

Les investigations ont révélé aussi qu’elle
était en contacts par voie électronique avec
l’un des organisateurs de ce genre d’opéra-
tions, explique-t-on encore.

Exploitant ces informations, les éléments de
la brigade spécialisée dans la lutte contre la cy-
bercriminalité ont pu identifier et arrêter, dès
le lendemain, l’organisateur des traversées en
question, selon la même source, ajoutant que
les enquêtes ont montré que le principal sus-
pect usait, via les réseaux sociaux, d’escroque-
rie en faisant croire à ses victimes qu’il
organisait des traversées clandestines contre
la somme 150.000 dinars.

Une procédure judiciaire a été entamée
contre les deux individus arrêtés, âgés de 23 et
37 ans qui ont été présentés devant le procu-
reur de la République près de la cour de Mos-
taganem pour trafic clandestin d'immigrants
et tentative de sortie illégale du territoire na-
tional, affirme-t-on.

Après leur comparution devant le juge de
référé, le principal mis en cause (l’organisa-
teur de traversée clandestines) a été condamné
à 18 mois de prison ferme en plus d’une
amende de 300.000 dinars, alors que le
deuxième a été relaxé, indique-t-on de même
source.

SANTÉ-TIARET 
Fin de fonction 
du directeur 
de l’établissement
hospitalier "Youcef
Damerdji" 

Le directeur de l'établissement hospitalier "You-
cef Damerdji" de la ville de Tiaret a été démis de ses
fonctions jeudi, a-t-on appris auprès de la direction
de wilaya de la santé et de la population (DSP).

La même source a indiqué que la direction de la
santé et de la population de la wilaya de Tiaret a
reçu une correspondance portant décision du mi-
nistère de la Santé, de la Population et de la Ré-
forme hospitalière de mettre fin aux fonctions du
directeur de l'hôpital "Youcef Damerdji".

La raison de la décision de mettre fin aux fonc-
tions de ce responsable, installé le 5 février 2019, est
due à "l'inefficacité dans la gestion de établisse-
ment", a-t-on fait savoir.

SITES AADL 
Des instructions pour
faciliter les travaux
d'aménagement
extérieur 

Le Directeur général de l'Agence nationale pour
l'amélioration et le développement du logement
(AADL), Mohamed Tarek Belarbi, a donné des ins-
tructions pour lever les obstacles auxquels font face
les bureaux d'études en matière de travaux d'amé-
nagement extérieur des projets AADL, indique
jeudi, un communiqué de l'Agence.

En exécution des instructions qu'il a données
lors de sa dernière visite aux projets AADL dans la
wilaya de Bejaia, le directeur central des études et
de l'architecture de l'AADL s'est réuni avec le direc-
teur des projets de Bejaia et les chefs des projets au
niveau du site 2900, 2000, 1000 et 3200 logements
de type location vente à Oued Ghir, ainsi que les bu-
reaux d'étude AADL et les représentants des maî-
tres d'oeuvres, où ils ont examiné les voies et
moyens de mettre en oeuvre ces instructions et
trouver des solutions aux obstacles qui se posent
aux bureaux d'études.

Le directeur central a ordonné de revoir cer-
taines études précédentes relatives aux travaux
d'aménagement extérieur.

Il a été question également, lors de cette réunion
de coordination, de trouver une méthode de travail
fu ture en vue d'accélérer la cadence de la réalisa-
tion et de concrétiser les promesses sur le terrain.

RAPATRIEMENT DES ALGÉRIENS
BLOQUÉS À L’ÉTRANGER 
Arrivée d’un vol
d’Istanbul avec 302
voyageurs à bord 

Un avion de la compagnie aérienne nationale Air Algé-
rie en provenance de l’aéroport d'Istanbul (Turquie) a at-
terri jeudi soir à l’aéroport international d’Alger avec à son
bord 302 Algériens qui étaient bloqués dans ce pays suite
à la suspension du trafic aérien en raison de la pandémie
de Covid-19, a indiqué le chargé de l'information et de la
communication à Air Algérie, Amine Andaloussi.

S'inscrivant dans le cadre de la poursuite des opérations
de rapatriement des Algériens bloqués à l'étranger, le vol
A-330 a atterri à l'aéroport international d'Alger à 20h00, a
fait savoir M. Andaloussi.

D'autres citoyens devront être rapatriés de Turquie de-
main vendredi à bord d'un avion d'Air Algérie, a-t-il pré-
cisé. Ces vols s'inscrivent dans le cadre du programme de
rapatriement des ressortissants algériens bloqués à
l'étranger, en raison de la suspension du trafic aérien et de
l'application des instructions du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, relatives au rapatrie-
ment de tous les ressortissants algériens bloqués à
l'étranger du fait d e la propagation de la pandémie de
covid-19.

Les ambassades algériennes dans les pays où des Algé-
riens sont bloqués ont pris en charge l'organisation des
vols de rapatriement et la communication avec ces der-
niers via des courriers électroniques et des SMS.

Près de 13.000 ressortissants citoyens ont été rapatriés
depuis la suspension du trafic aérien le 18 mars dernier.

CRIMINALITÉ MÉDÉA
Démantèlement 
d'une bande criminelle
spécialisée dans 
le cambriolage et 
le vol d'accessoires 
de véhicules (SN) 

Les éléments de la police de la wilaya de Médéa ont dé-
mantelé une bande criminelle, composé de (05) individus,
âgés entre 20 et 25 ans, spécialisée dans le cambriolage et
le vol d'accessoires de véhicules, a indiqué jeudi un com-
muniqué des services de la Sûreté nationale (SN).

Suite à plusieurs plaintes déposées au niveau de la 4e
Sûreté urbaine faisant état de cambriolages et de vols d'ac-
cessoires de véhicules garés dans un parking au niveau
d'un quartier de la ville de Médéa, les éléments de la Police
judiciaire ont intensifié les opérations d'investigation et de
recherches et procédé à l'identification et à l'arrestation
d'un suspect, a précisé le communiqué.

L'enquête menée par les éléments de la Sûreté a permis
l'arrestation des autres suspects impliqués dans nombre
de cambriolages et de vols, a ajouté la même source.

Les mis en cause ont été présentés devant le procureur
de la République près le tribunal de Médéa pour cambrio-
lage de nuit, vol aggravé en groupe et vol sur la voie pu-
blique".
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Le Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, s’est
dit, vendredi soir, fermement at-
taché à la consécration de la trans-
parence pour rétablissement de
la confiance du citoyen en son Etat,
assurant que le peuple, notamment
ses classes moyenne et ouvrière,
était sa préoccupation majeure.

Lors de son entrevue périodique
avec les médias nationaux, le Pré-
sident Tebboune a déclaré que
"l'Algérie est un Etat transparent
et je suis, plus que jamais, attaché
à la transparence car nous n'avons
rien à cacher", assurant que sa
"préoccupation majeur" est le peu-
ple, et notamment, ses classes
moyenne et ouvrière". C’est la
classe moyenne qui a été la plus
affectée par les différents pro-
blèmes qu’a connu le pays depuis
1988, particulièrement pendant
les années du terrorisme, et la dé-
gradation de la situation écono-
mique qui s’en était suivit, a-t-il
ajouté. Le programme de logement
location-vente (AADL) avait été
conçu pour cette catégorie, a-t-il
rappelé affirmant que les pro-
grammes de logement partaient
d’une réalité bien nationale et
n'étaient pas un simple tremplin
politique. Soulignant l’importance
qu’il accorde aux préoccupations
des Algériens, il a assuré que
chaque citoyen aura ses droits mais
qu’il faut laisser au Gouvernement
le temps de concrétiser les diffé-
rentes exigences du développe-
ment. Le président de la Répu-
blique a mis en garde, dans ce
contexte, contre l’instrumentali-
sation par divers moyens et des
plans visant l’Algérie, il a évoqué
"un acharnement extérieur d’où
la nécessite de la vigilance pour
mettre en échec ces desseins.

Par ailleurs, le président Teb-
boune a évoqué des "dérapages
prévisibles" lors du débat sur
l'avant-projet d'amendement
constitutionnel concernant les
constantes de la Nation. Revenant
sur la polémique autour des points
inhérents aux constantes de la Na-
tion dans le cadre de l'avant-projet
de l'amendement constitutionnel,
le Président a réitéré sa confiance
en les membres du Comité d'ex-
perts, en leur nationalisme et en
leur attachement aux constantes

de la Nation, des éléments "qui ne
souffrent aucun doute", a-t-il sou-
tenu.

Après avoir assuré qu’aucun
délai n’avait été fixé pour ce débat,
"qui pourrait se poursuivre jusqu’à
fin juin", il a fait savoir que la Pré-
sidence de la République a été des-
tinataire de "quelque 1500" rap-
ports de propositions de la part
des partis politique et de la sociét
é civile.

A une question sur le régime
de gouvernance futur de l’Algérie,
le président de la République a
précisé que "la tendance va vers
un régime semi-présidentiel", es-
timant que l’essentiel est de sortir
du régime présidentiel "rigide".

Par ailleurs, le président Teb-
boune a évoqué un autre point fi-
gurant dans la mouture de l'avant-
projet de l'amendement constitu-
tionnel soumis au débat, à savoir
à la participation de l'Armée Na-
tionale Populaire (ANP) aux opé-
rations militaires en dehors des
frontières, affirmant qu’une telle
participation "n’interviendra
qu’avec l’aval du peuple à travers
ses représentants au Parlement".
"Nous disposerons d'une Consti-
tution claire et transparente et no-
tre armée aura la possibilité
d'adhérer aux décisions des ins-
tances internationales et régionales
pour participer aux missions de
maintien de la paix". M. Tebboune
a tenu à ce propos à préciser que
"notre philosophie restera la même
et ne changera jamais", ajoutant
qu'il s'"agit simplement d'un retour
à la normale", partant du principe
que si l'ANP aura à participer à
des opérations en dehors des fron-
tières, cela se fera "sous le couvert
de la Loi et de la Constitution et
pour accomplir des missions pa-
cifiques pour la défense de l'Algé-
rie". Pour ce qui est de la situation
sanitaire, le Président Tebbboune
a souligné que toutes les décisions
à prendre concernant le déconfi-
nement "seront des décisions
scientifi ues et non politiques ou
administratives".

"Le Comité scientifique de suivi
de l’évolution du coronavirus se
réunira samedi au siège de la Pré-
sidence de la République et la dé-
cision qui s'impose sera prise après
analyse minutieuse de la première

phase de déconfinement partiel
décidée par le Gouvernement, a-
t-il assuré.

Dans ce contexte M. Tebboune
a salué la culture de prévention
chez les citoyens, affirmant que
"tous les chiffres du Comité scien-
tifique de suivi de l'évolution de
la pandémie du Coronavirus
étaient transparents. Face à la
transparence des services sani-
taires, le Président Tebboune a in-
vité les entreprises économiques
impactées par la pandémie Covid-
19 à faire preuve de "transparence"
et d'"honnêteté" en sollicitant l'aide
de l’Etat qui dispose des moyens
de contrôle nécessaires pour vé-
rifier la crédibilité des données
fournis au sujet des pertes subies.
Tout en admettant l’impact mul-
tilatéral de la pandémie, il a mini-
misé l’incidence financière, esti-
mant que "sur le plan financier, il
n’y a pas eu un impact considérable
car nous avions pris nos précau-
tions". Affirmant que le soutien de
l'Etat aux catégories impactées "ira
aussi loin que nécessaire", le Pré-
sident de la Républ ique a assuré
qu’il (l’Etat) "n'abandonnera pas
les jeunes chômeurs".

"La politique de solidarité na-
tionale sera maintenue et aucun
citoyen ne sera lésé", a-t-il ajouté
annonçant que les jours à venir
verront la levée de suspension sur
certaines activités commerciales.
Par ailleurs, le Président de la Ré-
publique a estimé qu'"il est encore
tôt pour parler d'ouverture de l'es-
pace aérien", précisant qu'une telle
décision était du ressort des spé-
cialistes, et devrait tenir compte
de la préservation de la santé des
citoyens. M. Tebboune a annoncé,
par la même, l’installation samedi

de l'Agence nationale de la sécurité
sanitaire  ui aura pour charge la
mise en place un "système de santé
développé offrant des soins de qua-
lité" outre une plus large préven-
tion contre les différentes mala-
dies.

Des relations diplomatiques stra-
tégiques basées sur les intérêts

communs

Concernant les relations diplo-
matiques avec certains pays, M.
Tebboune a précisé l'Algérie et la
France, "sont deux grands Etats,
en Afrique pour l’un et en Europe
pour l’autre, qui ont des intérêts
communs les obligeant à travailler
ensemble, mais cette bonne in-
tention se heurte parfois à des ten-
tatives de lobbies de susciter des
conflits, et par conséquent de nuire
à ces intérêts".

Dans le contexte des relations
extérieures to ujours, le Président
Tebboune a évoqué également les
relations entre l'Algérie et les Etats-

Unis, soulignant "l’amitié de longue
date et le respect mutuel" existant
entre les deux pays outre les ac-
cords stratégiques ayant trait à la
lutte contre le terrorisme et bien
d'autres domaines. Il a souligné,
à ce propos, que pour les Etats-
Unis d'Amérique, "l’Algérie est un
pays qualifié pour la médiation,
un pays stabilisateur dans la ré-
gion". Le Président Tebboune a
cité également l'Allemagne, rap-
pelant les relations bilatérales éco-
nomiques importantes dans de
nombreux secteurs. Il a précisé,
par ailleurs, que la majorité de ces
pays et bien d’autres, partagent la
vision de l’Algérie concernant le
dossier libyen et constatent de plus
en plus que "l'Algérie avance sur
la voie de la démocratie".

Concernant la crise libyenne
justement le président de la Ré-
publique a indiqué que "l’Algérie
est très peiné pour la situation
dans laquelle se trouve ce pays
frère, car elle a vécu pareilles tra-
gédies et sait comment s’en sortir".
Réitérant que "la solution pour la
Libye ne saurait être militaire", il
a rappelé que l'Algérie se tient à
équidistance de l’ensemble des
parties et est disposée à aider à
mettre un terme à la crise et à l'ef-
fusion de sang. "Le sang qui coule
en Libye est bel et bien celui des
Li byens et non de ceux qui y mè-
nent une guerre par procuration",
a-t-il déploré estimant que "quel
que soit le nombre de victimes, le
retour à la table des négociations
est impératif, d’où la nécessité de
les engager". 

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE DEVANT DES MÉDIAS
Tebboune souligne son attachement à la

consécration de la transparence et assure que le
peuple algérien est sa préoccupation majeure

Le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune a affirmé
que chaque citoyen recouvrera son
droit, mettant en avant la nécessité
d’accorder du temps au Gouver-
nement pour concrétiser les dif-
férentes préoccupations relatives
au développement. "Le Gouverne-
ment mène depuis près de 5 mois
son action entravée par la pandé-
mie du COVID-19 et il est néces-
saire de lui accorder du temps
pour qu’il puisse réaliser son pro-
gramme", a déclaré le Président
Tebboune lors de son entrevue
avec nombre de médias nationaux,
retransmise vendredi soir. Le Pré-
sident Tebboune a rappelé, à cette
occasion, ses engagements durant
la campagne électorale pour la
Présidentielle du 12 décembre 2019,
adressées aux différentes catégo-
ries de la société à l’image du per-
sonnel du secteur de l’Education

nationale et de l’enseignement su-
périeur, ainsi que de la réduction
des impôts pour les catégories vul-
nérables et autres. Relevant cer-
taines formes de protestations et
de perturbations survenues ré-
cemment à l’instar de la fermeture
des routes, le Président de la Ré-
publique a souli gné l'intérêt qu'il
accorde personnellement aux
zones d’ombre, précisant que ce
sont des situations suscitées. "Des
parties poussent à l'anarchie par
tous les moyens", comme il y existe
"un acharnement étranger contre
l’Algérie", a-t-il dit, soulignant que
la question réside en "la protection
du pays", d'autant que les parties
qui s'acharnent contre le pays dis-
pose de plans pour porter atteinte
à l’Algérie, mais elles ne réaliseront
jamais leurs desseins". Après avoir
appelé à "la retenue et à ne pas se
laisser entrainer par ces plans", le

Président de la République a ras-
suré que "celui qui a un droit, l’ob-
tiendra", et que "les questions de
développement et de progrès né-
cessitent du temps".

Le Président Tebboune a indi-
qué qu’à travers son suivi quotidien
aux différents médias et rapports
qui lui parviennent de différentes
régions, il semble que "quelque
chose se trame" contre l’Algérie.
"Nous ne sommes pas parfaits et
nous œuvrons à sortir de la crise
par la sagesse, le travail et la soli-
darité", a-t-il soutenu, mettant l’ac-
cent sur l’impératif de construire
une économie nationale et "valo-
riser les points positifs" réalisés.

Il a indiqué, à ce propos, qu’il
"existe des problèmes et des la-
cunes mais ils sont exprimés avec
exagération et de manière dou-
teuse".

APS

‘’Nécessité d’accorder du temps au
Gouvernement pour la prise en charge 
des préoccupations des citoyens’’

‘’L’Algérie et la France, deux
Etats liés par des intérêts
communs les obligeant 
à travailler ensemble’’

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a réaffirmé,
vendredi soir, que l’Algérie et la France étaient deux Etats liés par
des intérêts communs, les obligeant à travailler ensemble.

L'Algérie et la France, "sont deux grands Etats, en Afrique pour
l’un et en Europe pour l’autre, qui ont des intérêts communs les
obligeant à travailler ensemble, mais cette bonne intention se heurte
parfois à des tentatives de lobbies de susciter des conflits, et par
conséquent de nuire à ces intérêts", a déclaré le Président Tebboune,
lors de son entrevue périodique avec des responsables de médias na-
tionaux.

Evoquant les relations algéro-françaises à la lumière de la diffusion,
par deux chaines publiques françaises, d’un reportage attaquant les
institutions de l'Etat et le Hirak populaire, il a assuré n’avoir aucun
problème avec son homologue français, Emmanuel Macron avec
lequel il a dit avoir une entente quasi parfaite.

Le président Macron a fait montre, à plusieurs reprises, de positions
"qui l’honorent" sur la question de la mémoire et les crimes du colo-
nialisme frança is, a ajouté le président de la République, rappelant
ses déclarations lors de sa visite en Algérie, et même en France.

Dans le contexte des relations extérieures toujours, le Président
Tebboune a évoqué également les relations entre l'Algérie et les
Etats-Unis, dont il avait reçu, il y a quelques jours, l'ambassadeur en
audience, soulignant "l’amitié de longue date et le respect mutuel"
existant entre les deux pays outre les accords stratégiques ayant trait
à la lutte contre le terrorisme et bien d'autres domaines. Il a souligné,
à ce propos, que pour les Etats-Unis d'Amérique, "l’Algérie est un
pays qualifié pour la médiation, un pays stabilisateur dans la région".
Ce constat, a-t-il ajouté "est tiré de l’histoire de l’Algérie, qui depuis
l'indépendance, n'a jamais versé ni dans l’attaque, ni dans des partis
pris pour les uns ou contre les autres". "Et l'histoire nous a donné
raison", a-t-il conclu sur ce point. Le Président Tebboune a cité éga-
lement l'Allemagne, dont il avait reçu récemment l’ambassadeur,
rappelant les relations bilatérales économiques importantes dans
de nombreux secteurs.

Il a précisé, par ailleurs, que la majorité de ces pays et bien d’autres,
partagent la vision de l’Algérie concernant le dossier libyen et
constatent de plus en plus que "l'Algérie avance sur la voie de la dé-
mocratie". 
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LE PRÉSIDENT TEBBOUNE DEVANT DES MÉDIAS
«Les entreprises lésées invitées
à faire preuve d'"honnêteté et
de transparence" en sollicitant
l'aide de l'Etat »

Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune a invité les entreprises
économiques lésées par la pandémie de la Covid-19 à faire preuve d'"honnê-

teté" et de "transparence" en sollicitant l'aide de l’Etat qui dispose des moyens
de contrôle nécessaires pour vérifier la crédibilité des données présentées au

sujet des pertes occasionnées.
Lors de son entrevue pé-

riodique avec des respon-
sables de médias nationaux,
diffusée vendredi soir sur
les télévisions et radios na-
tionales et les chaines de té-
lévision privées, le Président
Tebboune qui répondait à
une question sur la prise en
charge de l’impact écono-
mique de la pandémie, a fait
savoir que "les entreprises
lésées sont tenues de faire
preuve d'"honnêteté en sol-
licitant l'aide de l’Etat qui
jouera son rôle de contrôle,
pour éviter de porter atteinte
à l’économie nationale".

"Nous sommes prêts à ai-
der les entreprises qui pré-
sentent des chiffres claires",
a-t-il poursuivi, affirmant
que les entreprises écono-
miques avaient poursuivi
leurs activités en période de
c onfinement et n’ont ob-
servé qu’un arrêt partiel, sa-
chant qu’elles avaient des
stocks qu’elles avaient mis
en vente durant cette pé-
riode". Sur cette base, "le
secteur privé qui se plaint
d’avoir libéré 50% de ses ef-
fectifs doit prouver qu’il avait
effectivement libéré les em-
ployés temporairement et
leur avait versé leurs salaires.
A ce moment là, nous exa-
minerons sa situation et l'in-
demniserons pour ses
pertes". 

Le Président Tebboune
a reconnu l’"impact finan-
cier et économique, voire
psychologique" de la pan-
démie, tout en minimisant
son incidence financière,
estimant que "sur le plan fi-
nancier, il n’y a pas eu un

impact considérable car
nous avions pris nos pré-
cautions".

Pour le président Teb-
boune, "les plus impactés
par la pandémie sont les ar-
tisans et les professionnels
libéraux à l’instar des coif-
feurs, des menuisiers et des
taxieurs qui ne possèdent
habituellement pas
d’épargne financière".

Cette frange a bénéficié
de l’allocation de 10.000 Da
dans sa première phase, en
attendant la seconde phase
prochainement, a-t-il rap-
pelé affirmant que le verse-
ment de cette allocation
mensuelle se poursuivra du-
rant toute la période de
confinement.

L'Etat soutiendra "autant
que faire se peut" cette ca-
tégorie lésée et "n'abandon-
nera pas les jeunes chô-
meurs", a rassuré le Prési-
dent de laRépublique, a jou-
tant que "la politique de so-
lidarité nationale sera main-
tenue et profitera à tout un

chacun". Le Président Teb-
boune a évoqué également
"l'éventuelle levée de la sus-
pension de certaines activi-
tés" commerciales. Concer-
nant les entreprises écono-
miques d'envergure, le Pré-
sident de la République juge
"inadmissible que certaines
entreprises demandent une
exonération fiscale d'une
année alors que la durée du
confinement était de deux
à trois mois".

"Certes, nous n'allons pas
abandonner les entreprises
mais notre aide n'intervien-
dra qu'après contrôle et si
nous constatons une exagé-
ration dans les plaintes, la
réponse sera de moindre
importance", a poursuivi le
Président de la République.

Le débat autour de l'im-
pact économique de la pan-
démie ne doit, en aucun cas,
"se transformer en une ten-
tative de déstabilisation", a-
t-il indiqué précisant que
pour parvenir à un véritable
développement écono-

mique, les entreprises éco-
nomiques sont appelées à
contracter une assurance
tous risques.

"L'assureur prendra en
charge une partie de ces
risques, et l'Etat prendra en
charge le reste", a affirmé
M. Tebboune. Par ailleurs,
le Président de la Répu-
blique a estimé qu'"il est en-
core tôt pour parler d'ou-
verture de l'espace aérien",
soulignant qu'une telle dé-
cision était du ressort des
spécialistes, et devrait tenir
compte de la préservation
de la santé des citoyens.

Dans ce sillage, le Prési-
dent de la République a réi-
téré la disponibilité de l'Etat
à garantir les ressources fi-
nancières nécessaires à la
prise en charge des citoyens.
Plus explicite, le Président
Tebboune a rappelé son en-
gagement à injecter "un mil-
liard de dollars s'il le faut,
la santé du citoyen n'ayant
pas de prix".

Le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune a affirmé,
vendredi, que la question de la par-
ticipation de l'Armée nationale po-
pulaire (ANP) aux opérations mili-
taires en dehors du territoire na-
tional, prévue par l'avant-projet de
l'amendement constitutionnel, se
ferait sous la bannière d'organisa-
tions internationales et dans le cadre
d'opérations de maintien de la paix
et serait tributaire de l'aval des deux
tiers des membres du Parlement.
Lors de son entrevue périodique
avec des responsables de médias
nationaux, le Président Tebboune
a évoqué le point figurant dans la
mouture de l'avant-projet de l'amen-
dement constitutionnel soumis au
débat, relatif à la participation de
l'ANP aux opérations militaires en
dehors des frontières, affirmant
qu'"elle se fera de manière démo-
cratique et avec l'aval des deux tiers
du Parlement". "Nous disposerons

d'une Constitution claire et trans-
parente et notre armée aura le droit
d'adhérer aux décisions d'instances
internationales et régionale pour
participer aux missions de ma intien
de la paix", a poursuivi le président
de la République qui a tenu à rap-
peler que l'ANP avait déjà participé,
à maintes reprises, à des opérations
en dehors des frontières sous la
bannière de l'ONU, ainsi qu'à des
guerres dans le cadre de la défense
arabe commune, mais n'a jamais
participé à "des opérations offen-
sives". Il a souligné, dans ce sens,
que ce point avait fait couler beau-
coup d'encre, mais "le plus impor-
tant a été omis, à savoir que l'armée
n'interviendra qu'avec l'aval des
deux tiers des représentants du
peuple et non sur décision du Pré-
sident".

"Ce débat est provoqué par des
parties qui étaient intervenues, de
manière effective, dans des conflits

en dehors des frontières et qui nous
reprochent aujourd'hui de vouloir
changer notre doctrine militaire",
a soutenu le Président de la Répu-
blique.

"Notre philosophie n'a jamais
changé", souligne M. Tebboune pré-
cisant qu'il s'"agit simplement d'un
retour à la normale", partant du
principe que si l'ANP aura à parti-
ciper à des opérations en dehors
des frontières, cela se fera "sous le
couvert de la Loi et de la Constitution
et pour accomplir des missions pa-
cifiques pour la défense de l'Algérie".
Pour le Président Tebboune "l'a
taque est la meilleure défense, mais
dans certaines limites", rappelant
l'opération terroriste qui avait c iblé
la base de Tiguentourine il y a
quelques années, "la philosophie
adoptée alors interdisait toute at-
taque contre les terroristes tant
qu'ils se trouvent en dehors de nos
frontières".

PROJET D’AMENDEMENT 
DE LA CONSTITUTION
Le Conseil constitutionnel
soumet ses propositions
au président de la
République

Le Conseil constitutionnel a annoncé vendredi dans un com-
muniqué avoir soumis au président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, un document comprenant des observations
et propositions concernant l'avant-projet d’amendement de la
Constitution.

Le document, qui comprend les observations et propositions
du Conseil constitutionnel concernant l’amendement de la
Constitution, se rapporte à sept (7) paragraphes du préambule
et propose le réagencement de la mouture de manière à mettre
en évidence la séparation et l'équilibre des trois pouvoirs en
accord avec la nature du régime politique que l’amendement
entend consacrer, à savoir le régime semi-présidentiel, a précisé
le communiqué.

Outre ses observations, le Conseil constitutionnel a fait des
propositions d’ajout, de suppression ou de reformulation concer-
nant 102 articles de l’avant-projet, avec un exposé des motifs
pour chaque proposition, a ajouté la même source, soulignant
que "ces observations et propositions ont été soumises au pré-
sident de la République".

Après avoir reçu la mouture du projet d’amendement de la
Constitution des services de la Présidence de la République le 7
mai dernier, le Conseil constitutionnel a tenu 18 réunions entre
le 11 mai et le 11 juin, a rappelé le communiqué. Le Conseil
constitutionnel a en outre salué l'initiative du président de la
République relative à l'amendement de la Loi fondamentale
pour "asseoir les fondements de la nouvelle République sur la
base de la consolidation de la démocratie, de la consécration de
l’équilibre et de la séparation des pouvoirs et du renforcement
de la protection des droits fondamentaux, des libertés et de
l'indépendance de la magistrature", selon le communiqué.

La qualifiant de "fondement essentiel" pour l’édification de
la nouvelle République, promise par le Président Tebboune
lors de sa campagne électorale de la Présidentielle du 12 décembre
2019, le Conseil constitutionnel a affirmé que l’initiative d’amen-
dement constitutionnel découlait des "revendications du Hirak
béni, qu’il a concrétisées dans sept axes principaux définis
dans la lettre de mission qu’il a adressée au Comité d’experts
chargé de formuler des propositions pour la révision de la
Constitution".

Le Conseil constitutionnel a également loué le président de
la République pour la "méthode judicieuse qu’il a adoptée en
soumettant la mo uture de l’amendement à un large débat et
en invitant les institutions, les partis politiques, la société civile
et l’ensemble des citoyens à donner leur avis sur ce projet", es-
timant qu’"il s'agit d'une louable tradition sans précédent consa-
crée par le président Tebboune et d’un nouveau jalon essentiel
pour asseoir les fondements de la nouvelle République initiée
par le président de la République et que le peuple algérien
appelle de ses vœux".

Saluant les efforts "soutenus" déployés par le Comité d'experts
chargé de formuler des propositions sur la révision de la Consti-
tution, pour l'élaboration d'une mouture étant "la plateforme
pour le débat et le dialogue autour du texte fondamental du
pays", le Conseil constitutionnel a affirmé s'être penché sur
l'examen de la mouture partant de la mission que lui a confiée
le législateur, à savoir "veiller au respect de la Constitution". Il a
ajouté avoir accompli cette mission en étant "conscient de la
responsabilité qui lui incombe du fait de son expérience, fruit
d'une longue pratique du contrôle constitutionnel, de l'explication
des dispositions de la Constitution, et de la protection des droits
et libertés". Cette expérience, poursuite le communiqué, lui
permet, plus que quiconque, de contribuer efficacement à l'en-
richissement de ce projet i mportant qui ambitionne l'édification
d'une Algérie nouvelle où règne démocratie, consolidation de
la protection des droits et libertés, équilibre et séparation des
pouvoirs, indépendance de la justice, et un saut qualitatif en
matière de justice constitutionnelle à la faveur de la création
d'une Cour constitutionnelle. Outre sa mission de contrôle
constitutionnel, la Cour constitutionnelle tranchera également
les conflits entre les autorités et les institutions, une mission
conférée à cette Cour par le  Président de la République en vue
de garantir l'équilibre entre les pouvoirs et assurer le bon fonc-
tionnement des institutions. Il s'agit aussi de la constitutionna-
lisation de mécanismes pour assurer la transparence et la
probité des échéances électorales, par l'Autorité nationale in-
dépendante des élections. Le président du Conseil constitutionnel,
Kamel Fenniche a veillé dès réception de la mouture de révision
constitutionnelle a mobiliser tous les moyens, humain, matériel,
logistique et documentaire pour assister le Conseil dans l'éla-
boration d'une étude approfondie de la Mouture et présenter
des propositions pertinentes dans ce cadre. M. Fenniche a pro-
cédé, poursuit la même source, à la création d'une commission
placée sous sa présidence chargé de l'examen, du débat et de la
propo sition des propositions du Conseil sur le projet, et d'une
autre sous-commission présidée par le directeur général du
Centre d'études et de recherches constitutionnelles, chargée
de s'assurer de la conformité du texte en langue arabe avec la
version en langue française, de la précision de la terminologie
utilisée et de l'ordre des articles proposés, et ce en vertu de la
décision 64 du 10 mai 2020. 

‘’La participation de l'ANP aux opérations
militaires de maintien de la paix en
dehors des frontières se fera sous la
bannière d'organisations internationales’’ 
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ASSEMBLÉE POPULAIRE NATIONALE
Commission  des Finances et du  Budget : 
‘’l'impératif d'accorder de larges prérogatives
à la Cour des Comptes  pour préserver les
deniers publics’’

Lors de la séance de dé-
bat du projet de loi de rè-
glement budgétaire pour
l'exercice 2017 ayant suivi
l'exposé du président de
la Cour des Comptes, Ab-
delkader Benmarouf, les
membres de la commis-
sion ont insisté sur l'im-
pératif d'accorder de larges
prérogatives à la Cour des
Comptes dans le cadre du
projet d'amendement
constitutionnel et ce afin
de réactiver son rôle et de
le renforcer au plan légal
en matière de contrôle de
la gestion financière et de
l'exécution du budget glo-
bal de l'Etat. A cet effet, le
député Touahria El Me-
liani Abdelbaki, membre
de la commission a estimé
que la non application des
recommandations conte-
nues d ans les précédents
rapports par les ministères
concernés démontre
"l'inutilité" du rôle de la
Cour des Comptes en tant
qu'organe consultatif, met-
tant l'accent, dans ce sens,
sur l'impérative "reconsi-
dération de cette institu-
tion".

Pour sa part, le député
Zineddine Dediche a
plaidé pour la révision de
l'article 192 de la Consti-
tution actuelle relatif aux
missions de la Cour des
Comptes et ce afin de lui
conférer "un pouvoir ju-
diciaire" et de renforcer
"l'indépendance" de cet or-
gane. Il a déploré, en outre,
l'absence de base juridique
imposant l'application

obligatoire des recomman-
dations de la Cour, esti-
mant que la reformulation
de plus de 20 anciennes
recommandations dans le
rapport du projet de loi de
règlement budgétaire pour
l'exercice 2017 dénotait "la
faiblesse" de cet organe de-
vant le Gouvernement et
les assemblées locales
élues. De son côté, la dé-
putée Nadjet Amara s'est
interrogé, dans son inter-
vention, sur l'utilité de la
Cour des Comptes au mo-
ment où ses recomman-
dations contenues dans les
rapports précédents ne
sont pas prises en consi-
dération.

La députée Halima Zi-
dane s'est interrogé, quant
à elle, sur l'importance de
présenter le rapport du
projet de loi de règlement
budgétaire pour l'exercice
2017 en l'absence de mo-
dification du mode de ges-
tion financière et la cor-
rection des a nomalies
dans ce domaine.

Les membres de la
commission des finances
et du budget ont émis plu-
sieurs observations inhé-
rentes à certains volets du
rapport de la Cour sur ledit
projet de loi, demandant
des explications sur l’ab-
sence de chiffres sur "les
détournements de fonds"
et "les dépassements en-
registrés dans la réévalua-
tion des coûts financiers
des projets publics".

Ils ont exprimé, en ou-
tre, leur grande préoccu-

pation quant à l’absence
de mécanismes d’audit
bancaire et le manque de
moyens humains, dont
souffre la Cour, l'empê-
chant d'accomplir ses mis-
sions au niveau national.
Certains intervenants ont
cité le problème du faible
niveau de recouvrement
fiscal qui dénote, selon
eux, "l’incapacité des éta-
blissements financiers à
faire face aux marchés pa-
rallèles" et "les pressions
exercées par certains
hommes d’affaires sur les
agents des directions des
impôts". Répondant aux
questions des députés, Ab-
delkader Benmarouf a af-
firmé que la Cour des
comptes prenait en consi-
dération toutes les obser-
vations faites lors du débat,
les qualifiant "d’appui im-
portant".

A cet effet, il a fait part
de son intention d’intro-
duire dans les prochains
rapports un chapitre
consacré au volet pratique
des recommandations

pour évaluer l’application
des observations intro-
duites dans ce sens par les
gestionnaires du bu dget,
à l’effet de prendre les dé-
cisions, voire les mesures
appropriées au moment
opportun.

Concernant les mis-
sions de la Cour des
comptes, M. Benmarouf a
souligné que cette instance
continuait, à ce jour, à as-
sumer son rôle d'organe
consultatif, mais unique-
ment en ce qui concerne
les conditions d’applica-
tion et d’exécution de la
loi de finances et la vérifi-
cation des chiffres. Il a re-
connu, néanmoins, que le
cadre d’investigations "de-
meure restreint" au niveau
national. M. Benmarouf a
estimé, par ailleurs, que
les exonérations fiscales
estimées à plus de 950 mil-
liards de dinars en 2017
entravaient l’optimisation
du recouvrement fiscal et
influaient dans une large
mesure sur l’équilibre
budgétaire. 

HYDROCARBURES/ SYNDICAT
Les syndicats attachés au
dialogue et s'opposent aux
‘’attaques’’ visant le pôle
industriel de Hassi Messaoud

Les membres de la commission des Finances et du Budget à l'Assemblée
populaire nationale (APN) ont appelé, jeudi, à accorder de larges préroga-

tives à la Cour des Comptes dans le cadre du projet de révision de la
Constitution, affirmant que cet organe pourrait jouer un rôle "primordial et
important" dans la préservation des deniers publics et le signalement des

dysfonctionnements dans la gestion financière du Trésor public.

La ministre de l'Environnement
et des Energies renouvelables,
Nassira Benharrats a fait état jeudi
à Alger du renforcement et de l'or-
ganisation des filières de valori-
sation et de recyclage de tous les
types de déchets et de ressources
biologiques, et de la mise à jour
des listes de métiers environne-
mentaux dans le cadre de l'acti-
vation du programme de l'écono-
mie verte.

Répondant à une question orale
sur la stratégie du secteur de l'en-
vironnement et de sa mise en œu-
vre sur le terrain, lors d'une plé-
nière à l'Assemblée populaire na-
tionale (APN), présidée par Sli-
mane Chenine, Mme Benharrats
a précisé qu'"en concrétisation des
engagements du Président de la
République d'édifier une Algérie
nouvelle et en application du plan
d'action du Gouvernement, le sec-
teur a procédé, dans sa stratégie,
à l'implication de différents sec-
teurs ministériels et des acteurs
de la société civile afin de prendre
en charge au mieux les revendi-
cations du citoyen, relatives à la

préservation de son environneme
nt, la protection de sa santé et
l'amélioration de son cadre de vie.

La ministre a en outre fait part
d'un travail en cours, à travers
cette stratégie, afin de préserver
les services socioéconomiques et
écologiques des systèmes envi-
ronnementaux, en développant
une nouvelle vision de gouver-
nance, fondée sur trois axes, à sa-
voir la transition écologique, la
transition énergétique et la tran-
sition vers la citoyenneté environ-
nementale, avec un rééquilibrage
régional entre le Nord et le Sud
où l'environnement désertique se
verra accorder un intérêt parti-
culier car étant un axe essentiel.

Cette stratégie comprend éga-
lement l'axe de la relance des me-
sures de contrôle et de dissuasion
visant la protection de tous les mi-
lieux d'accueil et l'élimination des
décharges aléatoires, en sus de la
conversion des espaces récupérés
en espaces verts, a ajouté la mi-
nistre. En ce qui concerne la tran-
sition énergétique, Mme Benhar-
rats a souligné que cette transition

souhaitée était partiellement due
au secteur de l'environnement à
travers la concrétisation du pro-
gramme de développement des
énergies renouvelables en dehors
du réseau avec un programme de
1000 mégawatts à l'horizon 2030,
dont 500 mégawatts à l'horizon
2024.

Ce programme sera mis en œu-
vre progressivement à tous les ni-
veaux, particulièrement dans les
zones isolées et du Sud, notam-
ment agricoles et pastorales, a-t-
elle fait savoir.

Elle a en outre ajouté que ce
programme sera accompagné de
mesures réglementaires, de mé-
canismes d'incitation et de pro-
grammes de sensibilisation, pré-
cisant qu'il visait principalement
l'approvisionnement de 150.000
logements isolés en énergie, l'ar-
rosage de 180.000 hectares de
terres agricoles dans le Grand sud
et les régions enclavées et le dé-
veloppement d'activités de l'agri-
culture pastorale dans les régions
steppiques et désertiques.

Pour cristalliser l'idée d'écono-

mie verte, la ministre a indiqué
qu'il a été procédé à la mise en
place d'une plateforme numérique
en faveur des associations activant
dans le domaine écologique en
vue de les accompagner et amé-
liorer leurs rendements.

La wilaya de Sétif dispose a
ctuellement de près de 150 opé-
rateurs activant dans le domaine
de la récupération et de 6 unités
pour la valorisation et le recyclage
de certains produits comme le
plastique et les déchets métal-
liques, a-t-elle précisé.

En réponse à une autre ques-
tion du député Youcef Bekkouche
(Front El Moustakbal) à propos
de la décharge anarchique située
dans la commune de Chettia
(Chlef ) et ses effets sur le milieu
écologique, pour laquelle il a ap-
pelé à sa transformation en dé-
charge publique contrôlée, la mi-
nistre de l'Environnement a rap-
pelé que la direction de l'environ-
nement de cette wilaya a bénéficié
en 2011 de l'opération intitulée
"étude pour la réalisation du projet
du centre d'enfouissement tech-

nique des déchets durs urbains
dans la commune de Chettia", pour
une enveloppe financière de
3.500.000,00 DA, mais après avoir
choisi le terrain pour le projet et
l'achèvement de son étude en 2012,
sa réalisation n'a pas été enregis-
trée par les services du ministère
des Finances en dépit des multi-
ples demandes à son sujet.

Cette décharge anarchique -
poursuit la ministre- est située à
l'est de la commune de Chettia et
à 3 km environ de l'Aéroport de
Chlef, d'une superficie de 3,95 ha
et accueille près de 125 tonnes de
déchets ménagers. De par la
grande superficie qu'elle occupe,
les service de l'envi ronnement
ont effectué plusieurs interven-
tions pour contenir cette décharge
et réduire ses dégâts sur l'envi-
ronnement, à savoir des cam-
pagnes de volontariat pour le net-
toyage, la mobilisation du matériel
pour l'entreprise publique de ges-
tion des centres d'enfouissement
technique des déchets et autres
secteurs publics.

APS

ECONOMIE VERTE
‘’Valoriser les filières de recyclage des déchets et des ressources
biologiques et mettre à jour les listes de métiers de l'environnement’’

Les syndicats d'entreprises, fi-
liales du groupe Sonatrach ont af-
firmé jeudi leur "attachement au
dialogue" avec le Groupe tout en
s’opposant aux "attaques acharnées"
visant à porter atteinte au pôle in-
dustriel de Hassi Messaoud base in-
contournable de l'économie natio-
nale, a indiqué un communiqué de
la fédération nationale des travail-
leurs du pétrole, gaz et chimie
(FNTPGC).

"Nous secrétaires généraux des
syndicats d'entreprises, filiales du
Groupe Sonatrach implantées à
Hassi Messaoud (Sonatrach - ENSP
- Enafor - ENTP - Enageo), réunis
le 9 juin 2020 au siège de la fédéra-
tion nationale des travailleurs du
pétrole, gaz et chimie (FNTPGC) à
Alger, sous l'égide de son secrétariat
fédéral, nous notons avec une
grande satisfaction le discours et
les orientations du Secrétaire gé-
néral de l 'UGTA pour la préservation
de la stabilité et le climat social qui
demeureront une ligne rouge à ne
pas franchir et veiller à leur sauve-
garde", lit-on dans le communiqué.

A cet effet, ils rassurent qu’ils
resteront "une muraille solide contre
l es intentions malsaines qui se ca-
chent et s'expriment à travers les
réseaux sociaux pour semer l'in-
certitude et l'inquiétude dans les
rangs des travailleurs dans le but
de nuire au climat social avec des
attaques acharnées sans fondement
contre les managers du Groupe So-
natrach et les représentants de ses
travailleurs".

Les syndicalistes participant à
cette la réunion ont, dans ce cadre,
assuré leur engagement total pour
demeurer à l'avant-garde et ne "to-
lèreront jamais le fait de voir des
malsains porter atteinte au pôle in-
dustriel de Hassi Messaoud base in-
contournable de l'économie natio-
nale, surtout en cette période",
ajoute la même source.

Ils confirment aussi dans une
déclaration commune intitulée
"plate forme de Hassi Messaoud"
leur "insatiable’’ écoute aux préoc-
cupations de l'ensemble du collectif
des travailleurs du secteur à travers

le territoire national en matière de
santé, de gestion carrière et des pro-
blèmes socio-professionnels ainsi
que la défense des intérêts matériels
et moraux conformément à la lé-
gislation et les lois algériennes ainsi
que les accords internationaux de
l'Organisation internationale du
Travail (OIT). Par ailleurs, les syn-
dicats des entreprises, filiales du
groupe Sonatrach soulignent que
conscients de la situation écono-
mique et financière très critique
que tra verse le pays, à l'instar des
pays exportateurs du pétrole, liée à
la chute des prix du baril de pétrole
sur le marché mondial, et afin de
préserver les postes d'emploi ainsi
que la pérennité des entreprises du
groupe, se déclarent "ouverts à tout
dialogue avec le Groupe Sonatrach
dans l'intérêt général et le but de
maintenir les équilibres financiers’’.

Pour se faire, ils font appel à tous
les responsables au niveau du mi-
nistère de tutelle  et les instances
syndicales pour intervenir auprès
des dirigeants du Groupe Sonatrach
pour "l'octroi d'un plan de charges
en mesure d'assurer la préservation
des postes de travail".

Il s’agit aussi de sensibiliser les
managers du Groupe Sonatrach
pour la concrétisation de leur en-
gagement envers les filiales et in-
tervenir auprès des hautes instances
du pays pour "l'étude d'une éven-
tuelle réduction ou annulation des
charges fiscales, excessivement éle-
vées". Les syndicats proposent éga-
lement, la création d'une cellule de
veille économique au niveau des
instances syndicales, afin de répon-
dre avec efficacité et dans un délai
court à tout choc en mesure de se-
couer la production pétrolière.
"Chercher et présenter toujours des
propositions et des mesures
concrètes afin de faire face à cette
conjoncture économique très dif-
ficile et faire adhérer les managers
à nos réflexions, figurent aussi
parmi les recommandations de la
réunion des syndicats du Groupe
Sonatrach" a conclu le communiqué
de la FNTPGC. 
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Président Tebboune : ‘’les hausses 
fiscales accompagnées de mesures 
de renforcement du pouvoir d'achat’’ 

Lors de son entrevue
périodique avec des respon-
sables de médias nationaux,
le Président Tebboune a pré-
cisé que les augmentations
fiscales contenues dans le
LFC 2020, notamment celles
relatives aux prix du carbu-
rant, dont l’impact est insi-
gnifiant, ont été accompa-
gnés de décisions visant à
soutenir le pouvoir d'achat du
citoyen.

Il a cité, dans ce sens, la
réévaluation du SMIG à
20.000 DA et l'exonération
des salaires équivalents ou
inférieurs à 30.000 DA de
l’IRG, ce qui induit, a-t-il
expliqué "une augmentation
mensuelle de 20 à 25% ".
Mettant en garde contre les
tentatives de semer le trouble
et l’anarchie par l’exploita-
tion de certaines tribunes
médiatiques et les réseaux
sociaux, le président
Tebboune a relevé haut n
iveau de maturité et de
conscience des citoyens face à
ces plans subversifs.

"Force est de constater que
l'Algérie fait l'objet d'un
acharnement extérieur visant
sa déstabilisation", a-t-il
affirmé.

Et d'ajouter : "il n'est ni
logique ni acceptable qu’une
chaîne étrangère, accréditée
en Algérie, se déplace dans
des stations-services pour
interviewer les citoyens sur
les récentes augmentations

des prix des carburants,
d’une manière qui révèle que
le but est clairement d'attiser
la colère et le mécontente-
ment". "Au vu des rapports
qui me parviennent, et que je
suis attentivement, je peux
affirmer que des choses se
trament pour attenter à notre
stabilité intérieure.

Nous avons déjoué leur
premier plan, puis le
deuxième et nous resterons
vigilants contre toutes leurs
tentatives désespérées", a-t-il
poursuivi.

Concernant les questions
du développement, le
Président de la République a
tenu à préciser qu'il avait
commencé à mettre en
œuvre ses engagements et
qu’il continuera à le faire,
ajoutant que c’est là un pro-
cessus qui demande du
temps. A cette occasion, M.

Tebboune a déclaré, à
l’adresse du front social, que
"les droits seront préservés et
pris en charge progressive-
ment".

Déplorant "des agisse-
ments injustifiés" accompa-
gnant certaines revendica-
tions sociales, notamment en
matière d'emploi et de loge-
ment, il a appelé à la patience
car le gouvernement actuel
n’est en place que depuis cinq
mois, dont deux à trois consa-
crée à la lutte contre la pandé-
mie du Coronavirus.

Il faut donc lui laisser le
temps de travailler et chacun
aura son droit, a-t-il dit.

A ce propos, le Président
de la République a réaffirmé
que l’Etat accorde un grand
intérêt aux questions du
développement, essentielle-
ment dans les zones d’ombre,
dont le nombre s’élève, a-t-il

estimé, à près de 15.000 à tra-
vers le territoire national. Le
Gouvernement œuvre pour
répondre aux préoccupations
des populations mais les
choses pour rattraper le
retard accusé ne sont pas
aussi faciles que le pensent
certains, a-t-il souligné.

Relevant que l’économie
nationale continue à fonc-
tionner, en dépit de la situa-
tion sanitaire, il a affirmé que
l’essentiel, à présent, est d’in-
tensifier davantage les efforts
pour sa promotion et sa
diversification.

A ce propos, le Président
de la République a regretté le
fait que les acquis réalisés en
cette période de pandémie ne
soient pas évoqués, citant le
saut quantitatif et qualitatif
enregistré dans le secteur
agricole, "avec un rendement
de plus de 25 milliards de dol-
lars alors que les voix alar-
mistes prévoyaient, au début
de la crise du COVID-19, l’ef-
fondrement de l’économie et
un pays au bord de la famine".

Concernant le dossier de
l’habitat, le Président
Tebboune a réaffirmé la
détermination de l’Etat à
apporter son soutien et son
aide aussi bien à travers le
logement social que les
autres formules, notamment
pour la classe moyenne, la
plus pénalisée durant les dix
dernières décennies dans ce
domaine.

Le Président directeur général (P-dg) du
Groupe Sonatrach, Toufik Hakkar, a
affirmé, vendredi à In Amenas (Illizi), que les
volumes de production pétrolière et gazière
n'avaient pas reculé en dépit de la réduction
du nombre des effectifs dans le cadre des
mesures de prévention contre la propaga-
tion du nouveau coronavirus (Covid-19).

"En dépit de la situation sanitaire difficile
que traverse le monde en raison de la propa-
gation de la covid-19 et la réduction des effec-
tifs dans le cadre des mesures de prévention
contre la pandémie, les volumes de produc-
tion pétrolière et gazière sont restés aux
mêmes niveaux", a fait savoir M. Hakkar, lors
d’un point de presse à l’issue d’une visite
d’inspection à plusieurs infrastructures
pétrolières et gazière à In-Amenas (Illizi).

Il a cité, à ce propos, l’exemple des plate-
formes pétrolières et gazières à In Amenas
où les mêmes volumes de production sont
enregistrés avec 35% seulement de leurs
effectifs.

Soulignant que ces mêmes mesures
étaient adoptées au niveau de la Direction
générale, le premier responsable de la
Sonatrach a fait état de la tenue de quelque
3.000 réunions, internes et externes, par
visioconférence et de la signature de plu-
sieurs accords avec des partenaires étran-
gers.

M. Hakkar a indiqué, en outre, que la
Sonatrach était la première entreprise en
Algérie à avoir mis en place une cellule de
crise pour faire face aux défis engendrés par
la pandémie.

Il a rappelé, dans ce sens, que suite à l’en-

registrement du premier cas de Covid-19, un
ressortissant étranger travaillant pour la
Sonatrach, les mesures nécessaires avaient
été prises, notamment le placement des tra-
vailleurs en quarantaine, outre la fourniture
de tous les moyens de prévention.

S’agissant des cas confirmés au Covid-19,
il a assuré que "la situation est sous contrôle",
précisant que le nombre au niveau de
Sonatrach et de toutes ses filiales variait
entre 100 et 150 cas.

Un chiffre "très faible" par rapport au
nombre global des effectifs qui dépassent les
140.000, a-t-il ajouté.

Evoquant sa visite, le P-dg a fait savoir
qu'"il s'agit d'une visite d'inspection pour
s'enquérir des effectifs et de leurs conditions
de travail ainsi que du respect de toutes les
mesures sanitaires prises afin d'endiguer la
propagation de la covid-19", saluant, dans ce
sens, "tous les travailleurs de Sonatrach,
grâce auxquels nous avons réussi à préser-
ver notre niveau de production et la dyna-
mique propre à notre groupe".

Le groupe Sonatrach prépare déjà l'étape
"post-coronavirus", a-t-il assuré, annonçant
la signature prochaine de plusieurs contrats
de production, de pétrochimie et de services.

S'agissant de la stratégie de Sonatrach, M.
Hakkar a dit que "le groupe s'est tourné vers
l'international", d'autant qu'il est présent en
Tunisie, Libye, Mali et Pérou ainsi qu'en
Europe (Italie, Espagne et Royaume-Uni) à
travers des sociétés de commercialisation
des produits gaziers et pétroliers et en
Turquie dans le cadre d'un projet pétrochi-
mique. Le Groupe continue à prospecter des

opportunités d'investissement profitables au
niveau international, dans le cadre de sa
politique d'expansion à l'intérieur comme à
l'extérieur, a-t-il soutenu.

Nombre de projets pétroliers et 
pétrochimiques en cours de réalisation 
Concernant les projets prioritaires en

pétrochimie, le P-dg a cité la raffinerie de
Hassi Messaoud d'une capacité de 5 millions
de tonnes/an dont l'accord de réalisation a
été signé début 2020, ajoutant que les études
techniques étaient en cours et que le lance-
ment des travaux était prévu début 2021.

Outre ce projet visant à réaliser l'autosuf-
fisance au Sud du pays en ces produits, M.
Hakkar a fait état du lancement prochain
d'autres projets si milaires à Tiaret et Skikda.

Le Groupe compte réaliser d'autres pro-
jets pour la transformation des produits
pétroliers en plastique, a-t-il indiqué. Dans
ce contexte, M. Hakkar a mis en avant la
signature d'un projet en partenariat avec le
groupe Total à Arzew (Oran), en sus d'un
deuxième projet en partenariat avec les
Turcs. Il existe, selon lui, d’autres projets en
cours d’étude, à l’instar d’un mégaprojet
d’une valeur de 6 milliards de dollars pour la
transformation de gaz et de pétrole en pro-
duits plastiques à valeur ajoutée à Skikda,
qui est actuellement à l'étape de concerta-
tion avec un partenaire étranger, ou encore
le projet de méthanol et dérivés également
"projet d’envergure de l’ordre de 6 milliards
de dollars en cours d’étude et de concerta-
tion avec un autre partenaire". Un autre pro-
jet relevant du ministère de l’Industrie et

auquel prendra part Sonatrach concerne
l’extraction et la transformation des phos-
phates et se trouve, d’après le responsable,
"en cours d’étude et sera signé avant la fin de
l’année avec un partenaire pour entamer
directement la réalisation". Inspectant, par
ailleurs, deux unités de production pétro-
lière et de transformation gazière à In
Amenas, le P-dg de Sonatrach a incité les
responsables à relever le taux de gaz récu-
péré de 25% à 40% à l’aide des nouvel les
technologies, soulignant l’impératif de
réduire les dépenses d’investissement
notamment en termes de rénovation des
unités et de recourir aux nouvelles tech-
niques permettant une exploitation opti-
male des moyens disponibles. 

Intervenant lors de cette visite, le
Secrétaire général (SG) du Syndicat national
du Groupe Sonatrach, Djerroud Khellaf a
précisé que "le groupe passe par des
périodes difficiles impliquant une forte
mobilisation et le dialogue demeure le meil-
leur moyen pour aplanir tous les obstacles".

De même qu’il a rappelé que la direction
du groupe "a mobilisé tous les moyens maté-
riels et humains pour dépasser la situation
épidémiologique de la Covid-19".

A noter que le groupe Sonatrach avait
offert aux habitants de cette région un don
composé de divers moyens de prévention
contre la Covid-19, réceptionné par le DSP
d’Illizi, Ahmed Zenati, en sus d’un autre don
similaire réceptionné par la directrice de
l’établissement sanitaire de proximité d’In
Amenas, Houria Benazzouz.

APS

AGRICULTURE/CÉRÉALICULTURE 
Omari donne à partir 
de Médéa le coup d’envoi
de la campagne moisson-
battage des wilayas du 
nord du pays 

Le ministre de l’Agriculture et du Développement
rural, Chérif Omari, a donné jeudi à Médéa le coup
d’envoi officiel de la campagne moisson-battage pour
les wilayas du nord du pays et procédé au lancement
de la campagne nationale de lutte contre les incendies
de forêts pour la saison 2020.

M. Omari a saisi cette occasion pour rappeler le
caractère "stratégique" de la filière céréaliculture et la
"nouvelle dynamique" enclenchée par son départe-
ment, avec le concours des différents intervenants en
vue "d’augmenter le potentiel existant dans le pays."
"Nous sommes en train de travailler sur la producti-
vité des céréales afin de faire augmenter et de fructi-
fier les gisements de production, éparpillés à travers
tout le territoire national", a indiqué à l’APS le minis-
tre, en marge du lancement de la campagne moisson-
battage qui s’est déroulée au niveau de l’exploitation
agricole "Amar Bouarif", dans la commune de
Seghouane, à 43 km à l’est de Médéa.  

La nouvelle dynamique repose, selon le ministre,
sur "l’optimisation de l’ensemble des outils (output)
susceptible d’être mis à profit pour atteindre cet
objectif, ainsi que sur le recours à la recherche scien-
tifique pour développer encore davantage les tech-
niques et moyens de production de céréales". Cherif
Omari a précisé que son département à mis en œuvre,
dans cette optique, des unités de recherche au niveau
des grands instituts d’agronomie avec comme mis-
sion, l’exploitation de toutes les innovations agricoles
et techniques à même de garantir une hausse subs-
tantielle de la production de céréales, en particulier
les filières blé dur et orge". La filière céréaliculture a
réalisé un "grand acquis" en matière d’autosuffisance
en semence, a relevé le ministre, assurant que
l’Algérie "n’importe plus, depuis 1995, de semences
de blé, dont les achats à l’étranger avoisinait les trois
(3) millions de quintaux, ce qui représente pour la tré-
sorerie du pays l’équivalent de 400 millions de dol-
lars".

Fort de cet acquis, le département de l’Agriculture
"concentre ses efforts pour une exploitation efficace et
efficiente de tous les espaces réservés à la céréalicul-
ture ou pouvant le devenir, y compris dans le sud du
pays, en adoptant un système d’irrigation permettant
d'économiser l'eau et en associant tous les organismes
et structures en relation avec la filière, de sorte à par-
venir, dans un proche avenir, à renforcer notre pro-
duction de céréales", a indiqué Chérif Omari.

Le Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a affirmé, vendredi soir, que
les hausses fiscales prévues dans la loi de Finances complémentaire (LFC) 2020 avaient
été accompagnées de plusieurs décisions visant le renforcement du pouvoir d'achat 
du citoyen, réitérant que l'Etat maintiendra son soutien aux catégories vulnérables, 
notamment dans les zones d'ombre.

ENERGIE 
Sonatrach : la production n'a pas reculé en dépit de la
réduction des effectifs (P-dg) 
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PRIX DU PÉTROLE
Le Brent à plus de 38 dollars vendredi 
à Londres 

Le baril de Brent de la mer
du Nord pour livraison en août
valait 38,82 dollars à Londres,
en hausse de 0,70% par rapport
à la clôture de jeudi.

A New York, le baril améri-
cain de WTI pour le mois de
juillet gagnait 0,63%, à 36,57
dollars. Jeudi, les cours avaient
lâché 8,2%. 

Dernièrement, "les prix du
pétrole ont progressé pied au
plancher, il est donc naturel
que le marché reprenne ses
esprits et corrige les excès", a
commenté Bjornar
Tonhaugen, analyste.

"Il n'est pas surprenant que
lorsque l'aversion au risque
revient sur le marché, ce qui a
fait flancher les marchés
actions hier, cela engendre
également des prises de béné-
fices sur le pétrole", a renchéri
Eugen Weinberg, analyste.
Lundi, les cours du pétrole
avaient atteint des niveaux

plus vus depuis la mi-mars,
avant que les mesures prises
pour contrer la pandémie de
Covid-19 n'envoient l'or noir
dans les limbes.

Néanmoins, "les coupes
historiques de l'Opep+ sont
toujours en place", ce qui
devrait limite r la chute des
prix, a signalé Fawad

Razaqzada, analyste. Samedi
dernier, les membres de
l'Organisation des pays expor-
tateurs de pétrole et leurs alliés
se sont mis d'accord pour pro-
longer en juillet la réduction
de production à laquelle ils
s'astreignent depuis le 1er mai.

"Et malgré les craintes
d'une deuxième vague de

coronavirus, il est peu proba-
ble que les principales écono-
mies soient à nouveau complè-
tement paralysées, ce qui
signifie que la demande de
pétrole brut ne sera pas aussi
durement touchée qu'elle ne
l'était il y a deux mois", a ajouté
M. Razaqzada.

La baisse de jeudi a notam-
ment été provoquée par les
craintes concernant une
deuxième vague de coronavi-
rus, alors que les Etats-Unis
ont enregistré 941 morts sup-
plémentaires liées au corona-
virus dans les dernières 24
heures, portant à 113.774 le
nombre de décès dans le pays,
selon le comptage jeudi de
l'université Johns Hopkins.

"Nous ne pouvons pas fer-
mer l'économie de nouveau", a
toutefois prévenu le secrétaire
américain au Trésor Steven
Mnuchin, interrogé sur la
chaîne CNBC.

L’Algérie et l’Arabie saoudite ont affi-
ché leur optimisme quant à la stabilisation
du marché pétrolier et au rétablissement
des prix, suite aux décisions relatives à la
reconduction de la baisse de production,
approuvées lors de la 179e réunion de
l’OPEP et de la 11e réunion ministérielle
des membres OPEP et non OPEP tenue
samedi dernier.

Il s’agit principalement de la décision
de baisse de la production du pétrole de 9,7
millions de barils/jour en juin courant, de
9,6 millions de barils/jour en juillet et de
7,7 millions de baril/jour à partir du 1er
août jusqu’à la fin du mois de décembre
2020.

Ces baisses seront suivies d’une réduc-
tion de la production de 5,8 millions de
barils/jour à partir du 1er janvier 2010
jusqu’à avril 2022.

Les résultats des réunions de samedi
dernier étaient "exceptionnels", notam-
ment en ce qui concerne l’adoption d’un
mécanisme d’indemnisation pour les
pays n’étant pas parvenus à atteindre la
pleine conformité avec l’accord du 12 avril
dernier durant les mois de mai et de juin,
a déclaré M. Arkab, mardi soir à la télévi-
sion algérienne, en réponse à une ques-
tion sur l’impact l’accord de l’OPEP+ sur le
rétablissement des prix du pétrole.

"Nous avons mis à l’aise les pays
concernés pour rattraper l’écart et appli-
quer l’accord durant les mois de juillet et
d’août 2020", a-t-il dit, ajoutant que le
mécanisme d’indemnisation qui n’exis-
tait pas auparavant a donné "davantage de
flexibilité dans l’application de l’accord
sur la baisse de production et à surmonter
la tension engendrée par le non respect de
l’application, à 100% , de l’accord sur la

baisse de la production par certains pays,
contrairement à d’autres qui ont honoré
leurs engagements.

Il a appelé, une nouvelle fois, les pays
concernés à appliquer l’accord à 100 %.

Il a insisté également sur l’importance
de cette décision relative à la réunion de le
comité ministériel mixte de suivi de l’ac-
cord de baisse de la production qui assure
mensuellement le suivi de la mise en
application de l’accord sur la baisse de la
production.

Le ministre a mis l’accent, en outre, sur
la pleine coopération entre l’OPEP et ses
alliés pour un marché stable devant servir
l’intérêt mutuel des pays producteurs,
assurer un approvisionnement efficace et
sécurisé des consommateurs et servir
l’économie mondiale.

De même qu’il a rappelé les ajuste-
ments supplémentaires volontaires de
production ann oncés par l'Arabie saou-
dite (1 million baril/j), les Emirats Arabes
Unis (100 000 b/j), le Koweït (80 000 b/j) et
le Sultanat d'Oman (10 000 à 15 000 b/j)
prévus durant le mois en cours censés
contribuer, selon lui, à la relance du mar-
ché pétrolier, d’autant plus que les cours
de l’or noir sont repartis à la hausse lors du
premier mois de l’accord.

Participant par visioconférence à
l’émission télévisée, le ministre saoudien
de l’Energie, en l’occurrence le prince
Abdulaziz Ben Salmane s’est dit convaincu
que "les pays de l’Opep sont en mesure de
faire face à cette situation marquée par
l’impact du coronavirus sur le marché
pétrolier et s’en sortiront rassurés".

Cependant, il y a un effort qui doit être
déployé par l’implication de tous les mem-
bres, a-t-il dit, faisant allusion au respect

impératif par les pays signataires de l’ac-
cord de coopération d’appliquer la réduc-
tion de la production.

Au sujet d’une seconde vague du coro-
navirus évoqué par des experts, le prince
saoudien a affirmé que "nous allons faire
avec, il ne faudrait pas baisser les bras, et je
ne vois se profiler aucun recul, si l’on se
réfère à celui de 30% de la demande relevé
en avril dernier, et c’est du jamais vu aupa-
ravant".

Toutefois, le ministre saoudien n’a pas
nié que les dernières réunions de l’Opep et
l’Opep+ ont conn u "une certaine tension"
en raison du non respect par certains pays
de l’accord à 100%, au moment ou d’au-
tres, à l’instar de l’Algérie et de l’Arabie
Saoudite se sont conformés au taux arrêté.

Et "nous avons rapidement dépassé
cette étape grâce à la conscience de tous
les membres de l’importance de réaliser la
stabilité du marché pétrolier", a-t-il
encore soutenu, exprimant sa conviction
de l’impératif pour les pays signataires
d’appliquer le texte de cet accord sur la
réduction de la production car "le non res-
pect de celui-ci impactera non seulement
le pays concerné mais l’ensemble des
Etats membres".

Le prince Ben Salmane a tenu à mettre
au clair que son pays mettait "tous les
conflits de côté lorsqu’il s’agit de mener à
bien la contribution du cadre Opep et
Opep+ dans la stabilité du marché pétro-
lier".

A noter que la prochaine réunion du
Comité ministériel mixte de suivi ( JMMC)
est fixée au 18 juin, tandis que les pays de
l'Opep et non Opep se sont mis d'accord
sur la tenue d'une réunion ministérielle à
Vienne le 1er décembre 2020.

Le pétrole se relevait doucement vendredi de sa forte chute de la veille, dans un marché
qui a profité d'un regain d'aversion au risque pour enregistrer ses bénéfices.

ACCORD OPEP+ 
L’Algérie et l’Arabie saoudite optimistes
quant à la stabilisation du marché pétrolier 

INDICATEUR-CROISSANCE 
L'économie mondiale
se remet plus
lentement 
que prévu (FMI) 

L'économie mondiale semble se remettre plus
lentement que prévu de la crise provoquée par la
pandémie de Covid-19 et aura des séquelles per-
sistantes, a estimé vendredi l'économiste en chef
du Fonds monétaire international, Gita
Gopinath. "Il y a une grande incertitude sur la
reprise", a-t-elle déclaré lors d'une vidéo diffusée
dans le cadre du 7e Forum annuel de politique
monétaire asiatique. Le FMI doit publier le 24
juin ses nouvelles prévisions économiques et
"elles seront très probablement pires que ce que
nous avions en avril", a prévenu Mme Gopinath.
"La grande question est de savoir comment la
reprise va être, quelles séquelles et pour combien
de temps" cette crise va laisser, a-t-elle également
consenti, étant donné l'ampleur de la récession,
le début des faillites et des problèmes d'insolvabi-
lité ainsi que les potentiels changements de com-
portement des consommateurs.

"L'une (des questions) préoccupante(s) est le
rythme de la reprise", a-t-elle insisté. "Un grand
nombre de ces variables laissent à penser qu'il y
aura des cicatrices importantes", a-t-elle conclu.

En avril, le FMI avait estimé que l' économie
mondiale serait en récession cette année avec
une contraction du Produit intérieur brut de 3%.

L'institution de Washington avait indiqué que
la récession mondiale pourrait être encore plus
profonde si le coronavirus persistait au second
semestre ou si une deuxième vague de la pandé-
mie se produisait.

Pour 2021, le FMI tablait sur une reprise avec
un PIB mondial en hausse de 5,8%.

Le Covid-19 a fait au moins 421.691 morts dans
le monde depuis son apparition en décembre en
Chine.

USA 
La confiance des
consommateurs
s'améliore plus 
que prévu en juin 

La confiance des consommateurs aux Etats-
Unis a continué de s'améliorer début juin dépas-
sant les attentes des analystes à la faveur de la
réouverture de l'économie, selon l'estimation
préliminaire de l'enquête de l'Université du
Michigan publiée vendredi.

L'indice général s'établit début juin à 78,9
points contre 72,3 points en mai.

La confiance est "stimulée par une améliora-
tion des perspectives des finances personnelles et
des perspectives plus favorables pour l'économie
nationale en raison de la réouverture de l'écono-
mie", a résumé Richard Curtin, l'économiste en
chef chargé de l'enquête dans un communiqué.
Les analystes tablaient sur 75,8 points.

Dans le détail, la composante de l'indice
mesurant les conditions économiques actuelles a
gagné 5,5 points, passant de 82,3 points fin mai à
87,8 points début juin. Celle mesurant la conjonc-
ture dans les six mois à venir s'est redressé pas-
sant de 65,9 à 73,1 points (+7,2 points). La
confiance des consommateurs, à des niveaux très
élevés ces dernières années grâce à des gains
financiers personnels, un enrichissement du
patrimoine immobilier et un chômage histori-
quement bas, s'est effondrée en mars et en avril
en raison de la pandémie de Covid-19, ayant
entraîné la paralysie de l'économie, plongé le
pays en récession et mis des millions de per-
sonnes au chômage.

"Le redressement est en grande partie dû à la
reprise de l'emploi", a souligné Richard Curtin,
précisant que jamais, "dans la longue histoire des
enquêtes du Michigan", un nombre aussi élevé de
consommateurs s'attendent à une baisse du taux
de chômage. Pour autant, "peu de consomma-
teurs anticipent, dans un avenir proche, le réta-
blissement d'une conjoncture économique favo-
rable" en raison des difficultés financières cau-
sées par un chômage pour l'heure très élevé, a-t-
il ajouté. Ainsi les deux tiers des personnes inter-
rogées s'attendent à "des difficultés financières
de l'ensemble de l'économie au cours de l'année à
venir". Près de la moitié des consommateurs anti-
cipent en outre "une nouvelle récession à plus
long terme" en raison d'une possible résurgence
de la propagation du coronavirus.

APS

HYDROCARBURES - ÉCONOMIE - PANDÉMIE 
Une perte de 1.800 milliards de dollars 
en 2020 pour le secteur des hydrocarbures 

Le secteur des hydrocar-
bures enregistrera une perte
de 1.800 milliards de dollars en
2020, à cause de la pandémie
de Codvid-19, selon une étude
de l’agence de notation Fitch
Ratings.

"La pandémie du coronavi-
rus et l’effondrement des prix
du pétrole qui en résulte
devraient causer une perte de

1.800 milliards de dollars pour
l’industrie pétro-gazière en
2020, soit près de 40 % du total.
C’est ainsi que le secteur des
hydrocarbures qui sera le plus
touché par la crise’’, précise la
même source. L’Agence pré-
voit également des pertes
totales de 5.000 milliards de
dollars pour l’économie mon-
diale, cette année, cela corres-

pond à plus du tiers des pertes
totales et fait de ce secteur le
plus touché. "La nature cri-
tique et coûteuse de l’extrac-
tion du pétrole et du gaz en
termes de revenus, de
dépenses d’exploitation et
d’investissements explique
que ce secteur domine nos
projections de pertes de reve-
nus en 2020. C’est six fois plus

que l’impact sur le secteur du
commerce de détail par exem-
ple", a noté Fitch Ratings.

Par ailleurs, les revenus du
segment de l’explorat ion et de
la production devraient chuter
d’environ 1.000 milliards de
dollars pour s’élever à 1.047
milliards de dollars selon la
société de recherche indépen-
dante Rystad Energy.
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SANTÉ - GROSSESSE 
Le conventionnement avec 11 cliniques
privées à l'étude 

La convention vise à
"accompagner les femmes
enceintes assurées sociales et
ayant droit ouvrant droit aux
prestations de la sécurité
sociale de la Caisse nationale
des assurances sociales des
travailleurs salariés (CNAS) et
de la Caisse nationale de sécu-
rité sociale des non-salariés
(CASNOS)", a précisé M.
Lahfaya dans une déclaration
à l’APS. Concernant les cri-
tères d’éligibilité à la conven-
tion, le responsable a souligné
que les cliniques privées
devaient impérativement réu-
nir les conditions nécessaires
à l’exercice de cette activité
selon les norme s internatio-
nales, à savoir disposer de
médecins dans plusieurs spé-
cialités, dont la gynécologie,
l'obstétrique, la néonatologie
et la réanimation et d’une
équipe paramédicale assu-
rant sans interruption les
soins nécessaires aux femmes
enceintes conformément aux
dispositions de la conven-
tion".

La CNAS a mis en en place
une plateforme numérique
reliée au système de la carte
Chifa sur laquelle peuvent
être téléchargés les docu-

ments justifiant le droit des
femmes enceintes aux presta-
tions, a expliqué M. Lahfaya,
ajoutant que la clinique ne
peut aucunement demander
aux patientes de payer un
supplément. 

Pour ce qui est des césa-
riennes programmées, il a fait
savoir qu’elles étaient "sou-
mises à l'accord préalable de
la CNAS et de la CASNOS après
recommandation motivée du
médecin traitant".  En
revanche, les césariennes non
programmées qui s'imposent

pendant l’accouchement sont
prises en charge conformé-
ment aux procédures du
contrôle médical a posteriori",
a-t-il dit. La convention défi-
nit les prestations dont béné-
ficient les femmes lors de l’ac-
couchement selon le prix for-
faitaire fixé à 100% dans le
cadre du système du tiers
payant via la carte Chifa, a
noté le responsable, expli-
quant que les assurées
sociales et les ayants droits
(conjointes d’assurés sociaux)
ne paient aucun supplément.

Le même responsable a expli-
qué par ailleurs que ce genre
de conventions permettront
d'améliorer la prise en charge
des femmes enceintes dans
les zones déshéritées, relevant
la mise en place par la Caisse
d'un large plan de communi-
cation de proximité pour
informer les bénéficiaires de
tous les détails, et ce à travers
les canaux de communica-
tions offerts au niveau central
et de wilaya. Il a indiqué dans
le même cadre que la Caisse
avait été destinataire de plus
de 700 demandes de prise en
charge des accouchements
dans les cliniques privées
depuis l'entrée en vigueur de
la convention.  

Mai dernier, une conven-
tion entre la CNAS, la CASNOS
et neuf établissements privés
avait été signée dans le cadre
du conventionnement (tiers
payant) dans le but d'alléger la
pression sur les EPH qui enre-
gistrent un nombre impor-
tant de naissances annuelle-
ment. La Convention sera
d'autant plus bénéfique dans
les circonstances sanitaires
exceptionnelles qui vit le pays
du fait de la pandémie Covid-
19.

LEVÉE PROGRESSIVE DU CONFINEMENT 
Timide reprise pour les fast food à Tlemcen 

Les commerces de fast
food à Tlemcen connaissent
une timide affluence depuis
la reprise de leur activité en
début de semaine après une
fermeture de près de 3 mois
en application des mesures
de prévention contre la pro-
pagation de la pandémie du
coronavirus.

Certains locaux de fast
food, installés en centre-
ville face au Grand lac, et
spécialisés dans la prépara-
tion de "Kebab", connu éga-
lement sous l'appellation
"Chawarma" et de "Pizza",
ont vu leur clientèle sensi-
blement baissée.

Achouri Réda, gérant
d'un commerce de restaura-
tion rapide qui s'attendait à
un rush des clients comme il
avait l'habitude d'accueillir
avant la la crise sanitaire, a
affirmé à l'APS que tous les
points de vente sont organi-
sés pour appliquer au mieux
les consignes. "L'activité

tourne au ralenti depuis le
début de la semaine cou-
rante faute de clients en
comparaison avec la situa-
tion avant l'épidémie du
coronavirus", a-t-il déploré,
faisant observer que les
détenteurs de commerce
sont ainsi contraints à pré-
parer moins pour éviter
toute détérioration de la
nourriture faute de com-
mandes. "Depuis la reprise
de l'activité, mo n local
accueille tout au plus 10 per-
sonnes par jour pour s'offrir
un sandwich", a-t-il souli-
gné, imputant cette situa-
tion au prolongement du
confinement sanitaire par-
tiel qui ne permet pas, selon
lui, le déplacement le soir,
"moment propice" pour les
habitués, notamment les
jeunes qui viennent, par
groupes, prendre des sand-
wichs. 

Pour sa part, Dali
Mohamed, propriétaire d'un

commerce de restauration
rapide dans la même artère,
a fait savoir que son local
connaissait un rush de
clients notamment à midi et
le soir, particulièrement
durant la saison estivale.

"Les choses ont changé.
Les effets de la crise sani-

taire ne sont prêts de se dis-
siper et continuent d'influer
sur le comportement des
clients, sans parler des
rumeurs qui continuent de
circuler".

Le commerçant a imputé
également cette baisse à la
fermeture des établisse-
ments scolaires, de forma-
tion, des universités et des
cités universitaires, ainsi
qu'à l'absence de visiteurs et
de touristes. Youcef, un étu-
diant universitaire du quar-
tier rencontré dans cette rue
commerçante, pense que ce
manque d'engouement pour
les fast food est dù en partie
à la peur persistante de la

propagation de la pandémie
du coronavirus. "Je voulais
m'offrir un sandwich
(Chwarma) il ya peu, mais
j'ai changé d'avis lorsque j'ai
vu une file de clients att
endant de prendre leurs
commandes", a-t-il souligné
dans ce sens.

Pour sa part, Ilies, qui
attendait son tour pour être
servi, a estimé que le respect
par la plupart des personnes
des consignes sanitaires,
dont le port du masque de
protection, n'est pas suffi-
sant.

Il a expliqué que les
détenteurs de ce type de
commerce doivent se résou-
dre à mettre en place davan-
tage de mesures sanitaires
en assurant, par exemple,
des livraisons à domicile, et
en s'organisant pour per-
mettre aux clients de
consommer sur place au
lieu de les laisser s'"aggluti-
ner" devant le local.

Le Directeur général de la Caisse nationale des assurances sociales des travailleurs 
salariés (CNAS), Lahfaya Abderrahmane, a indiqué que des conventions avaient d’ores et
déjà été signées avec neuf (9) cliniques privées en attendant onze (11) autres cliniques
actuellement à l’étude dans le cadre de l’application du décret exécutif 20-60 du 24 mars
2020 définissant la convention-type conclue entre les organismes de sécurité sociale et
les Etablissements hospitaliers privés (EHP) pour la prise en charge de l’accouchement.

JOURNÉE MONDIALE 
DE L’ENVIRONNEMENT 
Le respect de la nature
et des écosystèmes
indispensables à la
sécurité alimentaire 
et énergétique 

La ministre de l’Environnement et des Energies
renouvelables, Nassira Benharrats, a mis en avant
mardi à Alger l’importance de respecter et de pro-
téger l’environnement et les écosystèmes pour
garantir la sécurité alimentaire et énergétique aux
générations futures et offrir au citoyen un cadre de
vie sûr et durable.

A l’occasion de la Journée mondiale de l’envi-
ronnement, célébrée cette année sous le thème
"C’est le temps de la nature", la ministre a lancé un
appel à l’ensemble des citoyens, associations écolo-
giques, établissements médiatiques et entreprises
économiques à travers tout le territoire national, à
adhérer aux actions visant à élever le niveau de
conscience et de sensibilisation et à prendre des
mesures efficaces pour faire face aux pratiques
impactant négativement les ressources naturelles
du pays.

Soulignant l’impératif de sensibiliser à l’impor-
tance vitale de la biodiversité pour le développe-
ment socio-économique et pour l’humanité toute
entière, elle a fait état de "la prise de conscience de
plus en plus croissan te de l’importance de la biodi-
versité en tant que valeur inestimable à l’échelle
mondiale pour les générations futures et richesse
indispensable pour le développement et la sécurité
alimentaire.

Le ministère de l’Environnement a consacré le
mois de juin à l’environnement à travers plusieurs
activités à travers l’ensemble du territoire national,
sous le slogan "Ensemble pour préserver et valori-
ser notre legs national" dans le but de préserver
l’environnement et la biodiversité et de juguler les
pratiques négatives et l’utilisation irrationnelle des
ressources naturelles, et partant, mettre en avant
les efforts de l’Algérie en application de ses engage-
ments internationaux dans ce domaine.

Parmi ces activités, les festivités de clôture du
concours national inter clubs de l’environnement,
lancé par le ministère à travers l’institut national
des formations à l’environnement, sur le meilleur
message de sensibilisation à la prévention contre
coronavirus diffusé à travers les pages des réseaux
sociaux, sous le slogan "notre santé entre nos
mains". Ce concours se veut une initiative pour bri-
ser la monotonie subie par les enfants durant la
période du confinement, décrétée depuis la mi-
mars dernier, ajoute la ministre.

Lors de cette cérémonie des prix ont été distri-
bués aux enfants lauréats.

A ce prop os, Mme. Benharrats s’est félicité,
qu’en dépit de la situation résultant de la propaga-
tion du nouveau coronavirus, qui a été une entrave
à l’aspiration de beaucoup d’enfants à monter leur
potentiel au quotidien, ce concours a donné lieu à
l’émergence de choses innovantes et à la création
d’un climat positif dans les foyers.

Par ailleurs la ministre a salué les efforts des
agents de l’hygiène qui ont été dans les premiers
rangs de lutte contre la pandémie de coronavirus
ainsi que les établissements activant dans le sec-
teur de l’environnement pour leur participation
efficace dans la disponibilité des moyens de protec-
tion contre la pandémie pour les agents de net-
toyage et les personnels du secteur de la santé.

BISKRA
Décès par noyade 
de deux jeunes 
dans un étang à Amlili 

Deux jeunes ont trouvé la mort par noyade dans
un étang où déversent les eaux du oued Djedi dans
la commune d’Amlili, distante de 36 km à l’Ouest
de Biskra, a-t-on appris vendredi auprès des ser-
vices de la protection civile.

Selon la même source, Les victimes âgées de 15
et 19 ans se sont noyées dans cet étang appelé "Oum
R’ouah" d’une profondeur de 3 mètres dans la
région de Hassouat à Amlili, a précisé la même
source.

Les dépouilles ont été acheminées par les ser-
vices de la protection civile vers la polyclinique de
la commune d’Ourla, a-t-on encore détaillé rele-
vant qu’une enquête a été ouverte par les services
compétents pour déterminer les causes de cet acci-
dent. A signaler que la wilaya de Biskra enregistre
annuellement plusieurs décès par noyade dans des
étangs et autres plans d’eau, utilisés notamment
dans les régions rurales pour l’irrigation agricole.

PANDÉMIE - SOLIDARITÉ 
Benhabiles: plus de 200 000 familles 
ont reçu des aides du CRA 

Quelques 200 000 familles à travers
le territoire national, ont bénéficié
d’aides en denrées alimentaires offerts
par le Croissant rouge algérien (CRA), a
annoncé vendredi à Blida, la présidente
de cette organisation humanitaire,
Saida Benhabiles.

Dans une déclaration à l’APS en
marge d’une opération d’embarque-
ment, à la base aérienne de Boufarik, de
90 tonnes d’aides à destination du Mali,
cette même responsable a indiqué que
"200 000 familles à travers les diffé-

rentes wilayas, notamment celles des
zones enclavées ont bénéficié d’aides en
denrées alimentaires offerts par le CRA
depuis le début de la pandémie du
Covid-19".

"Cet élan de solidarité avec les
familles démunies et celles impactées
par les mesures de confinement sani-
taire se poursuivra afin de les aider
durant cette crise sanitaire", a-t-elle
rassuré en rappelant qu’outre ces aides
en denrées alimentaires le CRA a égale-
ment initié, depuis mars dernier, des

actions destinées a renforcer les capaci-
tés des établissements hospitaliers dans
la lutte contre le nouveau coronavirus.

Mme Benhabiles a annoncé à ce pro-
pos le lancement prochain d’une nou-
velle op ération de solidarité consistant
en l’envoie de cliniques itinérantes dans
les zones enclavées pour la vaccination
des enfants en réponse à la préoccupa-
tion des familles qui ont exprimé leur
crainte de se rendre dans les centres de
soins durant cette pandémie.

APS
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Lors d’une réunion
ministérielle du Conseil
de sécurité onusien sur
le Mali, tenue jeudi, M.

Guterres a signalé
que le nombre de per-
sonnes ayant besoin
d'assistance devrait
atteindre les cinq mil-
lions au cours des pro-
chains mois.

Il a souligné que la
Covid-19 "vient compli-
quer une situation déjà
extrêmement difficile"
et que "les groupes ter-
roristes et d’autres
groupes armés tentent
de tirer profit de la pan-
démie". "Le Mali n’a pas
été épargné par le virus,
pas plus que la mission
de maintien de la paix
sur le terrain", a signalé

le Secrétaire général, se
disant encouragé par la
réaction rapide du gou-
vernement malien face à
la pandémie, en étroite
coopération avec la

Mission des Nations
Unies dans le pays
(MINUSMA) et d’autres
partenaire s internatio-
naux. Le secrétaire
général a en outre souli-

gné que "le succès de la
lutte contre le terro-
risme au Mali et dans la
région du Sahel dépen-
dra de la capacité de la
communauté interna-
tionale de rester unie et
de suivre une approche
globale commune", esti-
mant crucial de conti-
nuer de soutenir les ini-
tiatives régionales,
notamment celles de la
Communauté écono-
mique des Etats
d'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO) et de l’Union
africaine (UA).

Il a également
affirmé qu’il était essen-
tiel d’apporter un sou-
tien continu à la
MINUSMA dont le man-
dat expire fin juin.

LIBYE - ONU - MIGRATIONS 
Plus de 4.200 migrants
secourus en mer par 
les garde-côtes libyens 
en 2020, selon l'ONU 

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
(HCR) a déclaré vendredi que plus de 4.200 migrants et réfugiés
ont été sauvés en mer par les gardes-côtes libyens, jusqu'à pré-
sent, cette année.  "Au 10 juin, 4.231 réfugiés et migrants ont été
sauvés ou interceptés en mer par les gardes-côtes libyens et
débarqués en Libye en 2020", a déclaré le HCR.  Le Haut
Commissariat a indiqué que plus de 2.000 réfugiés et migrants
sont actuellement détenus dans des centres de détention en
Libye.

Le HCR a également indiqué que 48.834 réfugiés et deman-
deurs d'asile ont été enregistrés par le Haut Commissariat en
Libye. En raison de l'état d'insécurité et du chaos qui règnent en
Libye depuis la chute de feu Mouammar Kadhafi en 2011, la
Libye est devenue un point de départ privilégié pour des milliers
d'immigrants illégaux souhaitant traverser la mer Méditerranée
en direction des côtes européennes.

NAUFRAGE DE MIGRANTS 
AU LARGE DE LA TUNISIE 
55 morts (nouveau bilan)  

Trois nouveaux corps de migrants ont été repêchés dans la
nuit de jeudi à vendredi après le naufrage de leur bateau au large
de la Tunisie, faisant monter le bilan à 55 morts, ont rapporté des
médias, citant un responsable de la Protection civile.

Il s'agit de 28 femmes, 25 hommes et de 2 enfants, selon le
directeur régional de la Protection civile à Sfax, Mourad Mechri.
Un précédent bilan du ministère tunisien de la santé, faisait état
de 53 morts après le repêchage de deux corps mercredi et jeudi
au large des îles Kerkennah.

Un trentaine de corps ont été enterrés jeudi soir dans un
cimetière près de Sfax, a indiqué de son côté le directeur régio-
nal de la Santé, Ali Ayadi. Les recherches menées par l'armée, les
garde-côtes et la Protection civile se poursuivent au large de
cette ville, selon la même source. Ces migrants, originaires
d'Afrique subsaharienne pour la plupart, se trouvaient à bord
d'une embarcation clandestine partie de Sfax en direction de
l'Italie dans la nuit du 4 au 5 juin, selon des témoign ages recueil-
lis par les autorités. Dès mardi, des pêcheurs avaient alerté les
autorités après avoir découvert les corps flottant au large des îles
Kerkennah, près de Sfax. Le capitaine de l'embarcation, un
Tunisien de 48 ans originaire de Sfax, fait partie des victimes et
le tribunal a conclu à un "naufrage".

GRÈCE - PANDÉMIE - TOURISME 
La Grèce ouvre lundi 
sa saison touristique 

La Grèce s'apprête à accueillir lundi ses premiers touristes
étrangers, pour la première fois depuis le confinement en mars
à cause de l'épidémie de Covid-19, ont annoncé vendredi les
ministres du Tourisme et de la Santé. Tous les passagers en pro-
venance d'Italie, d'Espagne et des Pays-Bas, autorisés à venir
séjourner en Grèce à partir du 15 juin, devront subir des tests à
leur arrivée, selon le gouvernementn cité par des médias.

Toutefois, l'interdiction des vols de passagers en provenance
de Grande-Bretagne "demeure en vigueur pendant les deux pro-
chaines semaines", a indiqué le ministre du Tourisme Harry
Theoharis à la télévision.

"Notre objectif est que la Grèce reste un pays sûr en attendant
la saison touristique", a déclaré le ministre de la Santé Vassilis
Kikilias. Bruxelles a préconisé la levée de toutes les restrictions
de voyage au sein de l'Union européenne et de l'espace Schengen
dès le 15 juin. Cependant la Grèce a annoncé une phase de tran-
sition entre le 15 et le 30 juin, au cours de laquelle seuls les aéro-
ports d'Athènes et de Thessalonique pourront recevoir des vols
réguliers de passagers. Les autres aéroports régionaux ouvri-
ront le 1er juillet. Jusqu'au 30 juin, seuls les vols en provenance
d'Italie, d'Espagne et des Pays-Bas à destination de d'Athènes
seront autorisés.  Les vols de passagers en provenance de la
Grande-Bretagne ne seront autorisés qu'à partir du 1er juillet.
Tous passager qui sera testé positif au Covid-19 devra se soumet-
tre à une période d'isolement de 14 jours dans un hôtel aux frais
de l'Etat grec.

La Grèce, qui n'a déploré que quelque 190 décès dus au nou-
veau coronavirus pour une population de onze millions d'habi-
tants, se présente comme une destination saine pour les
vacances d'été. Le secteur du Tourisme, durement touché par la
crise, est crucial pour l'économie grecque, représentant 20% du
PIB. Les hôtels habituellement ouverts uniquement pour la sai-
son d'été doivent rouvrir le 15 juin, deux semaines après la réou-
verture des hôtels fonctionnant toute l'année.Le personnel
devra subir régulièrement des tests, de même que les clients.

Des chambres doivent être prévues pour isoler les personnes
testées positives au Covid-19 et chaque établissement hôtelier
doit être relié à un médecin.

APS

La déforestation continue de bat-
tre des records au Brésil, les der-
nières données officielles rendues
publiques vendredi montrant les
pires chiffres des annales pour un
mois de mai et pour les cinq pre-
miers mois de l'année.

Les défenseurs de l'environne-
ment avertissent que l'année 2020
est partie pour être la plus dévasta-
trice de tous les temps pour la forêt
amazonienne, pire que 2019, quand
la recrudescence des incendies avait
choqué le monde entier.

"Nous sommes face à un scénario
de catastrophe totale pour
l'Amazonie", a déploré Mariana
Napolitano, directrice scientifique
de l'antenne brésilienne du Fonds
mondial pour la nature (WWF).

D'après les données recueillies
par satellite par l'Institut national de
recherches spatiales (INPE), 829
km2 de forêt amazonienne ont été
déboisés en mai, 12% de plus que l'an
dernier, la plus grande surface

depuis le lancement de cette série
statistique, en 2015.

Depuis le début de l'année, la
déforestation a atteint plus de 2.000
km2, 34% de plus que sur la même
période de 2019.

Ces données sont d'autant plus
inquiétantes qu'elles ne prennent
pas encore en compte la saison sèche
, plus propice aux incendies, qui
débute en juin. L'Institut de
recherches environnementales de
l'Amazonie (Ipam) estime que 9.000
km2 de forêt déjà déboisés pour-
raient partir en fumée d'ici le mois
d'août. Les incendies de forêt sont
pour la plupart criminels, causés par
des agriculteurs pratiquant le brûlis
sur les zones déboisées pour pouvoir
cultiver ou faire paître le bétail.

Les écologistes accusent le gou-
vernement du président d'extrême
droite Jair Bolsonaro, un climatos-
ceptique notoire, de favoriser la
déforestation en appelant à légaliser
l'agriculture ou les activités minières

dans des zones protégées. "Le gou-
vernement a déjà montré son mépris
total de l'environnement et de la vie
des Brésiliens", a affirmé Cristiane
Mazzetti, de Greenpeace, dans un
communiqué.

Lors d'une réunion ministérielle
fin avril, le ministre de
l'Environnement Ricardo Salles avait
affirmé vouloir profiter du "fait que
la presse soit focalisée sur le corona-
virus" pour "passer des réformes et
assouplir les règles", notamment
celles liées à la protection de
l'Amazonie.

En raison de la crise sanitaire, les
pouvoirs publics disposent de moins
de moyens humains et financiers
pour protéger l'environnement à
cause de la pandémie, qui a déjà fait
plus de 40.000 morts au Brésil.

Par ailleurs, une augmentat ion
des feux de forêt pourrait causer
davantage de troubles respiratoires
et surcharger encore plus le système
de santé.

Une réunion consulta-
tive arabe tenue à dis-
tance vendredi a braqué
les projecteurs sur les
défis auxquels sont
confrontées les femmes
arabes face à la propaga-
tion de la pandémie du
nouveau coronavirus
(Covid-19).

Au cours de cette réu-
nion virtuelle, les partici-
pantes, en leur qualité de
membres du bureau exé-
cutif de l'Organisation de
la Femme arabe (OFA), de
responsables et d'acteurs
dans le domaine concer-
nant la femme, ont évo-
qué notamment les défis
liés à la santé et aux ser-
vices qui leur sont four-

nis, ainsi que l'augmenta-
tion des taux de violence
qu'elle subissent pendant
le confinement, a indiqué
l'OFA dans un communi-
qué. Elles ont, en outre,
insisté sur la nécessité
d'une coopération entre
l'OFA, la Ligue des Etats
arabes et les pays parte-
naires en vue de formuler
un document de poli-
tiques unifiées visant à
répondre de façon rapide
aux besoins des femmes
en cette période de pan-
démie. Dans ce contexte,
la directrice de
l'Organisation de la
Femme arabe, Fadia
Kiwan, a mis en lumière
les défis les plus impor-

tants auxquels sont
confrontées les femmes
en cette période de crise,
tout en met tant en avant
les politiques et mesures
prises par les Etats mem-
bres notamment celles
relatives aux femmes et
aux catégories les plus
vulnérables.

La réunion a été sanc-
tionnée d'une série de
r e c o m m a n d a t i o n s ,
notamment la nécessité
d'intégrer les méca-
nismes nationaux relatifs
aux femmes dans le pro-
cessus politique de ges-
tion de la crise liée au
coronavirus au niveau
national et de promou-
voir l'intégration des

femmes en général dans
tous les processus déci-
sionnels aux plus hauts
niveaux.

Elle a également
recommandé de renfor-
cer les systèmes de santé
arabes et d'accorder plus
d'attention à la lutte
contre la violence faite
aux femmes qui est forte-
ment ressortie en temps
de confinement, ainsi
que de s'intéresser
davantage à l'autonomi-
sation des femmes dans
le domaine des technolo-
gies de l'information à la
lumière de la grande
importance de ce
domaine cristallisée par
la crise actuelle.

ONU - SAHEL 
Guterres appelle à une action
internationale urgente pour couvrir 
les besoins humanitaires au Sahel 
Le secrétaire général des Nations Unies, Antonio Guterres, a appelé à action 
internationale "rapide" et "déterminée" pour couvrir les besoins humanitaires 
et les effets déstabilisateurs du nouveau coronavirus Covid-19 dans la région 
du Sahel où "des groupes terroristes tentent de tirer profit de la pandémie".

BRÉSIL 
Déforestation record en Amazonie 
en mai 

MONDE ARABE - FEMME - PANDÉMIE 
Réunion consultative arabe pour discuter
des défis des femmes en période 
de confinement 
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S A N T É - A L G É R I E
CORONAVIRUS
109 nouveaux cas, 68 guérisons et 
10 décès durant les dernières 24h 

Le total des cas confirmés
s'élève ainsi à 10.698, soit 24
cas pour 100.000 habitants,
celui des décès à 751, alors
que le nombre des patients
guéris passe à 7.322, a précisé
M. Fourar, lors du point de
presse quotidien consacré à
l'évolution de la pandémie
du Covid-19. Les nouveaux
cas de décès ont été recensés
dans les wilayas de Sétif (3
cas), M'sila (3), El Oued (2) et
un décès dans chacune des
wilayas d'Annaba et de
Tébessa, a ajouté M. Fourar,
notant que les personnes
âgées de 65 ans et plus repré-
sentent 66% du total des cas
de décès. En outre, 29
wilayas ont enregistré des

taux inférieurs au taux
national, alors que 18 autres
n'ont recensé aucun nou-
veau cas positif au coronavi-

rus durant les dernières 24
heures. Par ailleurs, le nom-
bre de patients ayant bénéfi-
cié du protocol e de traite-

ment en vigueur (basé
surl'Hydroxychloroquine)
s'élève à 21.544, dont 9.207
cas confirmés selon les tests
virologiques (PCR) et 12.337
cas suspects selon des indi-
cations de l'imagerie et du
scanner, a poursuivi M.
Fourar, précisant que 39
patients sont actuellement
en soins intensifs.

Le Docteur Djamel
Fourar a appelé tous les
citoyens à faire preuve de
"vigilance et d'esprit des res-
ponsabilité" en respectant
les mesures préventives,
notamment le port obliga-
toire du masque, afin d'évi-
ter toute contamination au
Covid-19.

PRÉSIDENCE - MÉDIAS 
Tebboune : « toutes les décisions relatives au
confinement "répondront à des considérations
scientifiques et non politiques ou administratives"» 

Le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a affirmé, ven-
dredi, que toutes les décisions à prendre
au sujet du confinement "répondront à
des considérations scientifiques et non
politiques ou administratives", soulignant
que le Comité scientifique de suivi de
l’évolution de la pandémie du coronavirus
(COVID-19) était le seul habilité à prendre
de telles décisions.

Lors de son entrevue périodique avec
des responsables de médias nationaux, le
Président Tebboune a tenu à préciser que
"toutes les décisions relatives au confine-
ment répondront à des considérations
scientifiques et non politiques ou admi-
nistratives", ajoutant que le déconfine-
ment total ou partiel "est une décision du
ressort du Comité scientifique de suivi de
l’évolution du coronavirus qui se réunira
ce samedi au siège de la Présidence de la
République pour prendre la décision qui
s'impose après analyse minutieuse de la
première phase lors de laquelle le
Gouvernement avait décidé le déconfine-
ment partiel".

Soulignant l’impératif d’"être
convaincu de la déc ision de ce Comité
scientifique", le Président Tebboune a
précisé que "cette décision participera du
souci de préserver la vie des citoyens".

"L’Algérie a lutté, de manière scienti-
fique, contre cette pandémie depuis le

début de sa propagation", et "nous serons à
la disposition du Comité scientifique qui
jouit d’un haut sens de responsabilité", a
poursuivi le Président de la République
avant de préciser que "nous n’allons suivre
aucun autre pays, mais plutôt nous oeu-
vrerons à régler les problèmes de notre
pays".

"Tant que nous avons encore des décès
et que la propagation de la pandémie
demeure maitrisée, nous ne procéderons
pas à un déconfinement total", cette déci-
sion nécessitant "la réouverture des fron-
tières et de l’espace aérien", a indiqué le
Président Tebboune, ajoutant que "nous
ne sommes pas encore arrivés à ce stade,
d'autant que plusieurs pays enregistrent
toujours des cas d'atteinte et des décès par
milliers, c'est pourquoi nous devons être
prudents et prendre des mesures pour ne
plus avoir une seconde vague de conta-
gion". Le déconfinement total ou partiel
vise "la préservation de la santé du
citoyen", a souligné le Président
Tebboune, rappelant que l'Algérie était
parmi les premiers pays à avoir pris des
mesures "préventives exemplaires", dont
"la mise en quarantaine des étudiant s
algériens rentrés de Wuhan (Chine),
l'équipement des aéroports en moyens de
dépistage et de protection, puis la ferme-
ture des universités, des aéroports, des
établissements scolaires, des crèches et

garderies, des mosquées et des stades",
ainsi que "la fermeture des frontières ter-
restres de concert avec les pays voisins".

Il a été, également, été procédé à des
tests même sur les cadavres des victimes
de la Covid-19 afin de "prendre les
mesures préventives qui s'imposent", en
soumettant les sujets contacts des victimes
à tests de dépistage, a-t-il ajouté.

Après avoir souligné qu'il n'y avait,
jusque-là, "aucun traitement" à ce virus, le
Président Tebboune a appelé les citoyens à
"l'impératif respect des règles de préven-
tion afin de juguler la pandémie, dont le
port de masque et les tests de dépistage".

L'Algérie compte, aujourd'hui, "26 cen-
tres de dépistage spécialisés dont ceux de
Béchar, Tamanrasset, et Tizi-Ouzou", a-t-
il fait savoir, assurant que ce nombre "sera
revu à la hausse".

A cette occasion, le Président de la
République a mis en avant la nécessité de
promouvoir "la culture préventive" chez
les citoyens, affirmant que "tous les chif-
fres du Comité scientifique de suivi de
l'évolution de la pandémie du Coronavirus
sont précis et fournis de manière scienti-
fique". Il a affirmé, dans ce sens, qu'il n'y
avait aucun problème financier "en terme
de prise en charge de la pandémie de
Covid-19", ajoutant que "nous injecterons
un milliard de dollars s'il le faut, la santé
du citoyen n'ayant pas de prix".

Le président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune a annoncé, ven-
dredi soir à Alger, l’installation
samedi de l'Agence nationale
de la sécurité sanitaire qui
aura pour charge la mise en
place un "système de santé
développé offrant des soins de
qualité" outre une plus large
prévention contre les diffé-
rentes maladies. Lors de son
entrevue périodique avec les
médias nationaux, M.
Tebboune a précisé que
"l'Agence nationale de la sécu-
rité sanitaire, qui sera instal-
lée samedi n'est pas liée à
l'émergence de la pandémie
Covid-19". 

Cette Agence regroupera
des spécialistes et des experts
algériens de renommée inter-
nationale dans le domaine de

la médecine, qui connaissent
très bien les systèmes de santé
aux Etats Unis et dans plu-
sieurs pays européens, et ils
vont travailler avec des experts
et des médecins qui connais-
sent la réalité locale, a fait
savoir M. Tebboune. 

Il a expliqué qu’elle consti-
tuera "le cerveau" à même de
garantir un haut niveau de
soins, de médecine qualita-
tive, de protection maternelle
et infantile et une prévention
plus large contre les diffé-
rentes maladies, alors que le
ministère s era "les membres
qui exécuteront sur le terrain". 

Il a également indiqué que
les idées de cette nouvelle
Agence qui aura à poser un
diagnostic détaillé du système
de santé "sont multiples et ver-
sent toutes vers la mise en

place d’un système de santé
développé en adéquation avec
les besoins d’un pays avancé".
Estimant que le système de
santé algérien était "le meil-
leur" en Afrique et au Maghreb
car reposant sur le principe de
la gratuité des soins, il a rap-
pelé qu'il n'y avait pas une
localité sans salle de soins. 

Néanmoins, la demande
devenant de plus en plus
grande avec la croissance
démographique, ce système
élaboré quand la population
était de 13 ou 14 millions d'ha-
bitants, n'est plus efficace,
aujourd'hui avec près de 45
millions d'habitants, un chif-
fre qui atteindra les 50 mil-
lions dans cinq ans, a expliqué
le président de la République.
Dans le même cadre, il a
ajouté que l'Algérie, de l’aveu

de l'Organisation mondiale de
la Santé (OMS), a pu éradiquer
plusieurs maladies, encore
existant dans d’autres pays,
mais "il est impératif de conti-
nuer de protéger les
Algériens". 

"C’est là, un devoir et un
des principes de l'Etat algérien
qui garantit la gratuité des
soins", a-t-il ajouté. 

Le Président de la
République a mis en avant,
dans ce sens, l’impératif de
passer à un autre modèle de
sant é, basé sur la prévention
contre les maladies notam-
ment cancéreuses, la produc-
tion pharmaceutique, des
mécanismes de veille au
niveau de chaque wilaya, outre
la formation et la gestion hos-
pitalière.

APS

CHU DE CONSTANTINE-COVID-19 
Ouverture d’une
enquête et suspension
de 5 personnes à titre
conservatoire 

La direction générale du centre hospitalo-univer-
sitaire "Dr. Benbadis" de Constantine (CHUC) a
ordonné l’ouverture d’une enquête et procédé à la
suspension, à titre conservatoire, de cinq (5) mem-
bres du personnel affecté à l’unité Covid, suite à la
diffusion d’une vidéo sur les réseaux sociaux rele-
vant des "négligences" au sein de cette même unité,
a-t-on appris vendredi auprès de cet établissement
hospitalier. 

"Suite à la vidéo relayée depuis hier (jeudi) sur les
réseaux sociaux, relevant des insuffisances et des
lacunes à l’unité Covid du CHUC, une réunion s’est
tenue dans la nuit de jeudi à vendredi entre le direc-
teur de cette structure de santé et les professeurs,
médecins et cadres administratifs et s'est soldée par
la suspension de 5 personnes (médecins, paramédi-
caux, agents de sécurité notamment), en sus de l’ou-
verture d’une enquête approfondie", a déclaré à
l’APS le chargé de communication de cet établisse-
ment de santé. Le même responsable a ajouté, en ce
sens, qu’à l’issue de l’enquête ordonnée par le direc-
teur du CHUC, et après avoir d éterminé les respon-
sabilités de chacun dans cette affaire, des décisions
"seront, dès lors, prises". Reconnaissant, par ailleurs,
l’existence de "lacunes", M. Kabouche a souligné tou-
tefois que "l’effectif mobilisé dans la lutte contre le
Covid-19, au nombre de 190, est doté chaque semaine
de 3 exemplaires de chaque équipement nécessaire,
à savoir blouses, sur-blouses, bavettes, charlottes et
autres moyens de protection".

De son côté, la direction de la santé de la wilaya de
Constantine a ordonné l’ouverture d’une enquête,
suite à cette même vidéo qui circule sur les réseaux
sociaux, a indiqué le directeur de la santé, Adil Daâs.

"J’ai ordonné l’ouverture d’une enquête officielle
diligentée par des inspecteurs assermentés de la
direction de la santé pour clarifier les tenants et les
aboutissants de cette affaire", a-t-il affirmé.

Dans cette vidéo relayée sur les réseaux sociaux,
une malade dénonce les conditions de prise en
charge des patients Covid-19 au niveau du CHU Dr.

Benbadis de Constantine, évoquant le décès d'un
membre de sa famille "en l’absence de personnel et
du manque d’hygiène".

SANTÉ - ACCOUCHEMENTS
Plus d’un million
d’accouchements 
en 2019 

Le ministère de la Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière a enregistré en 2019 plus d'un
million (1.035.023) d’accouchements en milieu médi-
cal dans les secteurs public et privé.

879.017 accouchements dans les Etablissements
hospitaliers publics (EPH), soit 85%.

156.006 accouchements dans les Etablissements
hospitaliers privés, soit 15%. 731.

412 accouchements naturels, soit 70,67%.
303.551 césariennes, soit 29,32%.
Dans les Etablissements hospitaliers publics: 879.

017 accouchements (85%) dont: 
676.507 accouchements naturels, soit 76,96%.
202.510 césariennes, soit 23,03%.
Dans les Etablissements hospitaliers privés:

156.006 accouchements (15%) dont: 54.965 accouche-
ments naturels, soit 35,23%.

101.041 césariennes, soit 64,76%.
En 2018, 976.834 accouchements ont été enregis-

trés en milieu médical dans les deux secteurs.
859.443 accouchements (naturels et césariennes)

dans le secteur public.
117. 391 accouchements (naturels et césariennes)

dans le secteur privé.
S’agissant des structures: Secteur public: 241 ser-

vices d’une capacité de 9.986 lits.
420 services d’obstétrique de proximité d'une cap

acité de 3.270 lits pour la prise en charge des gros-
sesses normales.Secteur privé: 145 établissements
hospitaliers autorisés à exercer la gynécologie-obs-
tétrique sur 202 établissements en exercice.

Le nombre de praticiens en gynécologie-obsté-
trique dans le secteur privé s’élève à 1.615 contre seu-
lement 657 praticiens dans le secteur public , sachant
que 9 accouchements sur 10 sont réalisés dans des
Etablissement hospitaliers publics.

Cent neuf (109) nouveaux cas confirmés de Coronavirus (Covid-19), 68 guérisons et 10 décès ont
été enregistrés durant les dernières 24 heures en Algérie, a indiqué, vendredi à Alger, le porte-
parole du Comité scientifique de suivi de l'évolution de la pandémie du Coronavirus, Dr Fourar.

L'AGENCE NATIONALE DE LA SÉCURITÉ SANITAIRE 
Le Président Tebboune annonce son installation 
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P A N D E M I E  D E  C O R O N A V I R U S
BILAN COVID-19 

La pandémie a fait au moins 426.029
morts dans le monde  

Plus de 7.663.680 cas d'infection ont
été officiellement diagnostiqués dans
196 pays et territoires depuis le début
de l'épidémie, dont au moins 3.441.600
sont aujourd'hui considérés comme
guéris. Ce nombre de cas diagnosti-
qués ne reflète toutefois qu'une frac-
tion du nombre réel de contamina-
tions. Certains pays ne testent que les
cas graves, d'autres utilisent les tests en
priorité pour le traçage et nombre de
pays pauvres ne disposent que de capa-
cités de dépistage limitées.

Les Etats-Unis, qui ont recensé leur
premier décès lié au coronavirus début
février, sont le pays le plus touché tant
en nombre de morts que de cas, avec
114.669 décès pour 2.048.986 cas. Après
les Etats-Unis, les pays les plus touchés
sont le Brésil avec 41.828 morts pour
828.810 cas, le Royaume-Uni avec
41.481 morts (292.950 cas), l'Italie avec
34.223 morts (2 36.305 cas) et la France
avec 29.374 morts (193.090 cas). La
Chine (sans les territoires de Hong
Kong et Macao) a officiellement
dénombré au total 83.075 cas (11 nou-

veaux entre vendredi et samedi), dont
4.634 décès et 78.367 guérisons.

L'Europe totalisait samedi matin
187.010 décès pour 2.373.980 cas, les
Etats-Unis et le Canada 122.773 décès
(2.146.929 cas), l'Amérique latine et les
Caraïbes 76.365 décès (1.571.192 cas),
l'Asie 22.272 décès (800.196 cas), le

Moyen-Orient 11.380 décès (536.517
cas), l'Afrique 6.098 décès (226.194 cas),
et l'Océanie 131 décès (8.676 cas).

Ce bilan a été réalisé à partir de don-
nées collectées auprès des autorités
nationales compétentes et des infor-
mations de l'Organisation mondiale de
la santé (OMS).

Les Etats-Unis ont enre-
gistré 839 morts supplé-
mentaires liées au coronavi-
rus dans les dernières 24
heures, portant à 114.613 le
nombre de décès dus au
Covid-19 dans le pays, selon
le comptage vendredi de
l'université Johns Hopkins,
qui fait référence. La pre-
mière puissance écono-
mique mondiale est, en
valeur absolue, de loin le
pays le plus touché par la
pandémie, tant en nombre

de décès que de cas diag-
nostiqués (2.044.572). Ce
dernier nombre est proba-
blement bien inférieur à la
réalité, en raison de la diffi-
culté d'accès aux tests ren-
contrée lors du début de
l'épidémie. Depuis la fin du
mois de mai, le nombre de
décès quotidiens dépasse
très rarement les 1.000.
Celui des nouvelles conta-
minations oscille autour des
20.000 en moyenne. Aux
Etats-Unis, la première

vague n'est pas encore com-
plètement passée et l'épidé-
mie s'est déplacée de New
York et du Nord-Est du pays
vers une large bande recou-
vrant le Sud et l'Ouest, fai-
sant désormais se tourner
les regards vers les hôpitaux
d'Etats comme l'Arizona, le
Texas ou la Floride. Dans
plusieurs Etats, le nombre
d'infections est au plus haut
depuis le début de la pandé-
mie. "Quand on commence
à voir plus d'hospitalisa-

tions, c'est un signe infailli-
ble que l'on fait fausse
route", a expliqué sur CNN
le très respecté immunolo-
giste Anthony Fauci,
conseiller de la Maison
Blanche.

Alors que le pays a atteint
100.000 morts officiels du
Covid-19 le 28 mai, il en
atteindra probablement
130.000 d'ici la fête natio-
nale du 4 juillet, selon une
moyenne de multiples
modèles épidémiologiques.

ESPAGNE 
5e jour consécutif sans décès 

La pandémie de coronavirus n'a fait aucun mort en
Espagne durant les dernières 24 heures, et ce pour le cin-
quième jour consécutif, a annoncé, vendredi, le ministère
de la Santé.

Le pays, l'un des plus touchés par la pandémie dans le
monde, a comptabilisé en tout 27.136 morts et 243.209 cas
confirmés par le test de dépistage du coronavirus dit PCR,
en hausse de 155 en 24H, ressort-il des données du minis-
tère. Sur le nombre total de cas confirmés, 141 personnes
ont été hospitalisées au cours des sept derniers jours, por-

tant à 124.584 le nombre total des hospitalisations, tandis
que 11.617 patients ont été placés en soins intensifs, soit 10
de plus.

Environ 52% des Espagnols (25 millions de personnes)
ont entamé lundi dernier la 3è phase du plan de déconfi-
nement, tandis que le reste est en 2è phase.

Le plan de déconfinement "progressif" de l'Espagne,
entamé le 4 mai, comporte quatre phases, qui sont décli-
nées à des rythmes différents dans chaque région en fonc-
tion de l'évolution de l'épidémie.

Onze quartiers résidentiels du sud
de Pékin sont soumis au confinement
en raison de l'apparition d'un nouveau
foyer de coronavirus (Covid-19) dans
un marché du voisinage, ont annoncé
samedi les autorités.

Sept cas de contamination au Covid-
19 ont été recensés dans les environs du
marché Xinfadi, dont six samedi, selon
les autorités sanitaires.

Neuf écoles et jardins d'enfants des
environs ont été fermés.

Les habitants de onze quartiers
dans le district de Fengtai ont reçu l'or-
dre de rester chez eux alors que les cas
seraient pour la plupart liés à un mar-
ché local de viande, ont indiqué des
responsables locaux lors d'un point de
presse. Un premier cas de Covid-19 à
Pékin en deux mois avait été annoncé
jeudi, une personne qui s'était rendue
au marché de Xinfadi la semaine der-
nière et n'avait pas quitté la ville récem-

ment. Ces nouveaux cas font craindre
une résurgence de l'épidémie en
Chine, où étaient apparue l'an dernier
la maladie Covid-19, que les autorités
étaient parvenues à contrôler par des
strictes mesures de quarantaine.

Ces mesures ont été levées au fur et
à mesure que le nombre de cas de
contamination reculait et la majorité
des cas enregistrés ces derniers mois
étaient des habitants vivant à l'étranger
et testés positif à leur retour en Chine.

Parmi les six nouveaux cas annon-
cés samedi figurent trois employés du
marché de Xinfadi, une personne qui
s'y est rendue et trois employés d'un
centre de recherche sur la viande situé
à sept kilomètres du marché.

L'un d'entre eux s'était rendu au
marché la semaine dernière.

Le marché a été fermé par les auto-
rités, de même qu'un marché aux
fruits de mer où s'était rendue une des

personnes contaminées, pour que des
opérations de désinfection et de col-
lectes d'échantillons y soient prati-
quées.

Le président du marché de viande
de Xinfadi a dit à Beijing News que le
virus avait été détecté sur des planches
servant à découper le saumon importé.

Les responsables du district de
Fengtai ont annoncé samedi mettre en
place un "mécanisme de guerre" pour
faire face à cette nouvelle vague de
contaminations.

Vendredi, les autorités de Pékin ont
reporté le retour des élèves dans des
écoles primaires de la ville et ont sus-
pendu tous les événements sportifs,
suite à l'apparition de trois nouveaux
cas de Covid-19, après deux mois sans
aucune contamination.

Les visites de groupes d'autres pro-
vinces dans la capitale chinoise ont été
suspendues samedi.

CHINE
Nouveau foyer à Pékin, 11 quartiers confinés 

BRÉSIL 
2e pays par le nombre 
de morts du coronavirus 

Le Brésil est devenu vendredi le 2e pays au monde
derrière les Etats-Unis pour le nombre de morts du coro-
navirus, dépassant le Royaume-Uni avec 41.828 décès,
selon les données publiées par le ministère de la Santé.
Ces chiffres, qui pour la communauté scientifique sont
largement plus élevés en réalité, ont fait état d'une hausse
de 909 morts au cours des dernières 24 heures. Le plus
grand pays d'Amérique latine, avec une population de 212
millions d'habitants, est aussi le 2e pour le nombre de
contaminations derrière les Etats-Unis, avec 828.810 cas.

La propagation du coronavirus est ainsi loin d'être
contrôlée au Brésil, trois mois et demi après le premier
cas de contamination, le 26 février, à Sao Paulo, et alors
que cette métropole, comme celle de Rio, ont entamé la
reprise de l'activité économique et commerciale.

L'Etat de Sao Paulo et ses 46 millions d'habitants reste
de loin le plus touché, avec un quart de morts de tout le
pays (10.368) et 167.900 contaminations confirmées.
Vient ensuite celui de Rio de Janeiro, avec 7.417 décès et
près de 78.000 cas de contamination.

Le Royaume Uni av ait enregistré vendredi soir 41.481
morts du Covid-19, apparu en Chine à la fin de l'an der-
nier.

INDE 
Le nombre de cas
d'infection dépasse 
les 300 000, avec 
près de 9000 décès 

Le nombre de cas d'infection au nouveau coronavirus
(Covid-19) en Inde a dépassé la barre des 300.000, attei-
gnant 308.993 en date de samedi matin, tandis que le
bilan des décès a atteint 8.884, selon les dernières don-
nées publiées par le ministère de la Santé. Ce dernier a
indiqué que 386 nouveaux décès dus au Covid-19, outre
11.458 cas positifs récents, ont été signalés ces dernières
24 heures dans tout le pays. Il s'agit de la plus forte hausse
en un jour en termes de nouveaux cas d'infection.
Vendredi matin, le nombre de cas d'infection en Inde
était de 297.535 et le nombre de décès de 8.498. Selon le
ministère, 154.330 personnes sont sorties d'hôpital à ce
jour. Le nombre de cas actifs dans le pays est actuelle-
ment de 145.779, a-t-on ajouté. La 5e phase de confine-
ment national est entrée en vigueur le 1er juin, marquée
par plusieurs assouplissements et une réouverture pro-
gressive. Le 25 mars, le Premier ministre indien
Narendra Modi avait décrété un confinement national
pour contenir la propagation du virus et briser les
chaînes de contamination.

PANDÉMIE - ENFANTS  
Les bienfaits de
l'allaitement l'emportent
sur le risque de
transmission (OMS)  

Les bienfaits de l'allaitement l'emportent sur le risque
de transmission de la maladie Covid-19 de la mère à l'en-
fant, a estimé vendredi l'Organisation mondiale de la
santé (OMS). "L'OMS a minutieusement étudié les
risques pour les femmes de transmettre la maladie
Covid-19 à leurs bébés durant l'allaitement.

Nous savons que les enfants sont relativement peu à
risque face à la maladie, mais sont très exposés aux autres
maladies et affections que l'allaitement prévient", a
déclaré le directeur général de l'OMS, Tedros Adhanom
Ghebreyesus. "Sur la foi des preuves disponibles, le
conseil de l'OMS est que les bénéfices de l'allaitement
excèdent tout risque potentiel de transmission", a-t-il
ajouté lors d'une conférence de presse virtuelle.

De ce fait "les mères dont la contamination à la mala-
die Covid-19 est suspectée ou confirmée doivent être
encouragées à commencer ou à continuer d'allaiter et ne
doivent pas être séparées de leurs nourrissons, sauf si la
mère est trop souffrante", a souligné le chef de l'agence
sanitaire de l'ONU. Selon Anshu Banerjee, directeur du
Dé partement Santé de la mère, du nouveau-né, de l'en-
fant et de l'adolescent, et vieillissement à l'OMS, le virus à
l'origine de la maladie Covid-19 n'a pas été détecté dans le
lait maternel à ce jour.

APS

La pandémie du nouveau coronavirus a fait au moins 426.029 morts dans le monde
depuis que la Chine a fait officiellement état de l'apparition de la maladie de Covid-19 
en décembre dernier, selon un bilan établi à partir de sources officielles samedi matin.

USA 
Plus de 800 morts en 24h



La fatigue, certains aliments et même certains médi-
caments peuvent être à l'origine des aphtes qui apparais-
sent à l'intérieur des joues, sur la langue ou les lèvres. On
vous dit comment faire pour les prévenir.

Généralement bénins, les aphtes n'en sont pas moins
douloureux. Ces petits ulcères de la bouche apparaissent
le plus souvent à l'intérieur des joues, sur les bords de la
langue ou à l'intérieur des lèvres sans que l'on en
connaisse vraiment la cause. Toutefois, certains facteurs
peuvent favoriser leur apparition.

LES PRINCIPAUX FACTEURS DÉCLENCHANTS
Les problèmes dentaires : un appareil dentaire ou une

prothèse mal ajustés peuvent créer un traumatisme dans
la bouche qui dégénère en ulcère.

Certains aliments : noix, cacahuètes, gruyère, fraises,
tomates, citrons, ananas, figues sont connus pour dé-

clencher des aphtes chez les personnes qui y sont su-
jettes.

Les modifications hormonales : cycle menstruel et
ménopause sont des périodes propices à l'apparition
d'aphtes chez les femmes.

Certains médicaments : anti-inflammatoires non sté-
roïdiens, bêtabloquants, antibiotiques ainsi que certains
anticoagulants et les médicaments contre le paludisme
sont montrés du doigt.

Le stress et la fatigue suffisent parfois à déclencher
une poussée.

L'arrêt du tabac provoque souvent l'apparition
d'aphtes mais le phénomène est souvent temporaire.

EN CAS DE RÉCIDIVES FRÉQUENTES
En règle générale, les aphtes guérissent spontané-

ment en 7 à 10 jours. Toutefois, certains remèdes maison

permettent de réduire la douleur et d'accélérer la guéri-
son. Si vous en avez régulièrement, c'est peut-être que
vous présentez certaines carences en fer, en zinc ou en
vitamines du groupe B ( notamment B9 et B12). Votre mé-
decin peut vous prescrire un traitement préventif à base
de compléments alimentaires.

PEUT-ON PRÉVENIR LES APHTES ?
Surveillez vos menus en évitant soigneusement les ali-

ments cités plus haut qui provoquent leur apparition.
Brossez-vous les dents avec une brosse à dents souple

qui évitera d'agresser les muqueuses buccales.
Si vous avez des dents ébréchées, prenez rendez-vous

chez votre dentiste. Elles peuvent irriter l'intérieur de
votre bouche et favoriser l'apparition d'aphtes.

En cas d'appareil dentaire, veillez à ce qu'il soit bien
adapté : un appareil saillant peut favoriser les aphtes.

Tout dépend du type de bain
de bouche car il en existe
deux :
Le bain de bouche
thérapeutique, souvent
prescrit par un dentiste, pour
réduire une infection ou une
inflammation, lutter contre
la mauvaise haleine, faciliter
la cicatrisation d'une plaie,
protéger la bouche après une
chirurgie buccale... 
Il ne doit être utilisé que pour
une durée limitée,
généralement précisée par le
dentiste (ou le médecin).

Le bain de douche
d'entretien, qui contribue à
améliorer l'hygiène bucco-
dentaire, peut être utilisé
sans risque au quotidien
matin et/ou soir.
Il est même recommandé aux
personnes qui n'utilisent pas
de fil dentaire puisqu'il aide à
prévenir le risque de carie
(s'il contient du fluor) ou de
maladies des gencives. Pour
ne pas se tromper, on vérifie
qu'il ne contient pas
d'antiseptique (comme la
chlorhexidine).

Bien qu'ils soient la plupart du temps
inoffensifs, les aphtes n'en demeurent pas
moins inconfortables et peuvent empêcher
certaines personnes de manger ou de se
brosser les dents. Les femmes en souffrent
plus souvent que les hommes et ils apparais-
sent encore plus fréquemment dans la
bouche des personnes âgées. Le Dr Corinne
Husson, dermatologue et le Dr Roger Kuffer,
stomato-anatomo-pathologiste, font le
point, dans ce dossier, sur quelques idées
reçues particulièrement répandues sur les
aphtes. Ils vous aident à démêler le vrai du
faux.

Quelles sont les causes ?
L’aphte est un trouble vasculaire. L’oc-

clusion d’une artère nourricière et la per-
méabilité de ses parois induisent la nécrose
d’une petite zone et une inflammation asso-
ciée. Cela finit par faire un trou. C’est ça, un
aphte ! Plus l’artère est importante, plus la
zone nécrosée est étendue, et plus l’aphte est
gros. Il existe aussi une maladie (dite de
Behçet) qui se manifeste par des aphtes buc-
caux et génitaux. Elle atteint surtout la po-
pulation du pourtour méditerranéen et du
Japon.

Quels traitements contre les aphtes ?
S'il s'agit d'aphtes banals : les crèmes et

gels anesthésiants locaux (type Xylocaïne®
ou Dynexan®) et les gels barrière à base
d’acide hyaluronique (comme BloxAphte®
ou Hyalugel®) n’ont pas d’autre but que de
calmer la brûlure. Dans ce cas, l’aphte guérit
effectivement de lui-même en huit à dix
jours. Évitez toutefois d’appliquer des acides
forts, qui "brûlent" la lésion mais ralentis-
sent sa cicatrisation !

En revanche, quand il s’agit d’aphtes
géants (3% des cas). Ceux-là nécessitent des
traitements corticoïdes locaux ou généraux.
Et lorsque les récidives se produisent plu-
sieurs fois par mois, un traitement de fond
peut être proposé pour espacer les crises
(prescription de colchicine…).

J'ai un aphte : qui consulter ?
L’aphte n’est pas une maladie dentaire

mais dermatologique, il est donc recom-
mandé de consulter un dermatologue. Il y a
d’ailleurs parfois des lésions associées sur la
peau (ça ressemble à de l’acné), sur les voies
génitales, l’œil ou encore les viscères…
«Quand un patient a des aphtes buccaux et
génitaux, je l’envoie automatiquement faire
un bilan chez l’ophtalmo, explique la der-
matologue Corinne Husson. Car les aphtes
de l’œil peuvent, s’ils ne sont pas traités, en-
traîner une cécité.»

Aphte qui saigne : que faire ?
Un aphte ne saigne jamais, puisque c’est

un tissu en train de mourir. Un aphte qui
saigne, c’est autre chose qu’un aphte ! De
même si cela dure plus de quinze jours, ce
n’est pas un aphte non plus. 

Certaines maladies auto-immunes (pem-
phigus) donnent des lésions qui y ressem-
blent et qui sont souvent soignées comme
telles, en pure perte.

Est-ce un aphte ou autre chose ?
Pour beaucoup, les lésions buccales sont

soit des aphtes, soit des mycoses. Or, il existe
quantité de lésions qui peuvent être trauma-
tiques, infectieuses, auto-immunes, aller-
giques, dues à des affections
hématologiques. Sans parler des cancers,
indolores contrairement à l’aphte. Il arrive
aussi que la muqueuse brûle et soit parfai-
tement saine, sans la moindre lésion. Il
s’agit souvent dans ce cas de glossodynies
(douleurs intenses sans plaie), dont le mé-
canisme reste mystérieux.
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4 FAÇONS DOUCES
DE SOIGNER LES APHTES

PEUT-ON FAIRE DES BAINS DE BOUCHE
TOUS LES JOURS ?

Difficile de l'oublier quand il envahit un coin de la bouche, tant l'aphte est douloureux et désagréable
! Pour cicatriser rapidement et stopper la douleur, il y a plusieurs solutions douces.

J'ai des
aphtes : je

consulte
ou pas ?

Les aphtes sont plutôt
gênants, mais ils
n’ont, en général, rien
de grave et disparais-
sent spontanément.
Mais s’ils persistent
plus de 10 jours mieux
vaut consulter votre
médecin.
En cas de récidive fré-
quente : si vous avez
régulièrement des
aphtes, c’est peut-être
que vous présentez
certaines carences ali-
mentaires (fer, acide
folique, vitamines B1,
B2, B6, B12). Votre
médecin peut vous
prescrire un traite-
ment préventif à base
de compléments ali-
mentaires.
Vous avez des aphtes
« géants » : ces
aphtes mesurent par-
fois jusqu’à un centi-
mètre de diamètre. Ils
siègent souvent au ni-
veau du pharynx, sur
le voile du palais, où
ils entraînent une in-
flammation impor-
tante avec un
gonflement et une
douleur intense. Sou-
vent, il est impossible
de parler.
Ces aphtes géants du-
rent plus longtemps
que les petits aphtes,
parfois plusieurs mois.
Ils nécessitent un trai-
tement médical
adapté (corticoïdes).
Sans traitement, ils ci-
catrisent mal et provo-
quent une rétraction
des tissus avoisinants.

Bon à savoir:
Ne confondez pas les
aphtes avec l’herpès :
l’herpès se manifeste
par un plus grand
nombre de petites ul-
cérations, regroupées
par 5 ou 10 sur l’avant
de la bouche, débor-
dant parfois sur le
pourtour des lèvres.
L’herpès est très rare
avant l’âge de 20 ans.
Des aphtes fréquents
associés à des dou-
leurs articulaires et
des troubles cardio-
vasculaires, neurolo-
giques et digestifs
peuvent être les
signes de la maladie
de Behçet. N’hésitez
pas à consulter en cas
d’apparition de ces
symptômes associés.

Les aphtes sont de petites
ulcérations de la bouche, rondes
ou ovales, aux bords nets. Leur
fond jaunâtre est entouré d'un
liseré rouge qui témoigne de
l'inflammation. Ni infectieux ni
contagieux, ils provoquent une
sensation de brûlure désagréable
pendant au moins 5 jours. Ils
guérissent spontanément en une
dizaine de jours mais certaines
solutions douces permettent de
soulager la douleur plus
rapidement.

L'HUILE ESSENTIELLE DE
GIROFLIER
Antibactérienne et anti-
inflammatoire, l'huile essentielle
de giroflier agit sur la douleur et
l'infection cutanée. En plus, elle
est cicatrisante.
Comment l'utiliser ?
En application locale : dans 5
gouttes d'huile végétale d'argan
(hydratante et apaisante), mettre
1 goutte d'huile essentielle (HE)
de giroflier, 1 goutte d'HE de
niaouli et 2 gouttes d'HE de
lavande aspic; appliquer avec un
bâtonnet de coton, matin, midi et
soir, jusqu'à la disparition des
ulcérations.
En bain de bouche : 2 gouttes
d'HE de giroflier et 3 gouttes de
disper (dispersant). Verser le
mélange dans un demi-verre
d'eau chaude et faire un
gargarisme avec ce mélange, 2 ou
3 fois par jour.
Le conseil en plus : pendant cette
période, éviter l'alcool, les
aliments gras, le tabac et les
saveurs piquantes.

LE BAIN DE BOUCHE AU
BICARBONATE DE SOUDE
Grâce à ses propriétés
cicatrisantes, antiseptiques et
antidouleur, le bicarbonate de
soude désinfecte et neutralise
l'acidité.
Comment l'utiliser ?
En bain de bouche : verser 2
cuillerées à café de bicarbonate
alimentaire dans un grand verre
d'eau. Rincer la bouche avec cette

solution pendant quelques
minutes après s'être lavé les
dents, 2 ou 3 fois par jour.
Le conseil en plus: une bonne
hygiène buccale est
indispensable. Utiliser de
préférence une brosse à dents
souple pour ne pas blesser la
bouche.

LES REMÈDES HOMÉO
L'homéopathie prend en compte
la façon dont les symptômes
s'expriment chez le patient,
contrairement à l'allopathie, ce
qui permet de proposer un
traitement adapté à chaque
situation. Les substances
utilisées sont fortement diluées
et n'entraînent pas d'effets
secondaires.
Comment les utiliser
L'aphte est situé à l'intérieur des
joues, il est blanc et douloureux :
Borax 5 CH, 5 granules, 3 fois par
jour.
Il est fissuré, douloureux, très

sensible au chaud : Borax 5 CH et
Nitricum acidum 5 CH, 5
granules de chaque, 3 fois par
jour.
Il est blanc, accompagné d'hyper -
salivation et de mauvaise haleine
: Mercurius solubilis 5 CH, 5
granules, 3 fois par jour.
Les aphtes sont plus douloureux
la nuit et la bouche est rouge
foncé : Lachesis 5 CH, 5 granules,
3 fois par jour.
Les conseils en plus : supprimer
certains aliments : fruits secs ou
acides, épices, gruyère, tomates,
agrumes, ananas, fraises, kiwis,
noix.

LA PROPOLIS
La propolis est un ensemble de
substances résineuses,
gommeuses et balsamiques
récoltées par les abeilles sur les
bourgeons de certains végétaux.
Cette résine est utilisée pour
assurer l'étanchéité et l'asepsie
de la ruche. Sa richesse réside

dans la multitude de ses
composants (plus de 400) :
flavonoïdes (des antioxydants),
huiles essentielles, mais aussi
oligo-éléments (zinc, silice, fer),
acides aminés... qui en font une
substance aux nombreux
bienfaits. Elle est anti-
inflammatoire, cicatrisante,
antiseptique, anesthésiante,
purifiante.
Comment l'utiliser?
Mâcher une barre de propolis
purifiée, et la garder en bouche le
plus longtemps possible, avant
d'avaler ou jeter.
Appliquer sur l'aphte la solution
huileuse de propolis, puis masser
délicatement les ulcérations.
Faire un bain de bouche, 2 ou 3
fois par jour, avec la même
solution de propolis » mélangée à
un peu d'eau chaude.
Le conseil en plus : privilégier les
fruits et les légumes épluchés
crus, cuits ou mixés (purée,
compote...).

On sait tous ce que sont les aphtes, enfin on croit le savoir. Pourtant, on les confond souvent avec
d’autres lésions de la bouche ou même des infections oropharyngées… D'où viennent les aphtes ?

Comment les soigner ? Chassez les idées reçues pour mieux vous en débarrasser !

APHTES
COMMENT S'EN

DÉBARRASSER PLUS VITE ?

APHTES : QU'EST-CE QUI LES FAVORISE ?



La fatigue, certains aliments et même certains médi-
caments peuvent être à l'origine des aphtes qui apparais-
sent à l'intérieur des joues, sur la langue ou les lèvres. On
vous dit comment faire pour les prévenir.

Généralement bénins, les aphtes n'en sont pas moins
douloureux. Ces petits ulcères de la bouche apparaissent
le plus souvent à l'intérieur des joues, sur les bords de la
langue ou à l'intérieur des lèvres sans que l'on en
connaisse vraiment la cause. Toutefois, certains facteurs
peuvent favoriser leur apparition.

LES PRINCIPAUX FACTEURS DÉCLENCHANTS
Les problèmes dentaires : un appareil dentaire ou une

prothèse mal ajustés peuvent créer un traumatisme dans
la bouche qui dégénère en ulcère.

Certains aliments : noix, cacahuètes, gruyère, fraises,
tomates, citrons, ananas, figues sont connus pour dé-

clencher des aphtes chez les personnes qui y sont su-
jettes.

Les modifications hormonales : cycle menstruel et
ménopause sont des périodes propices à l'apparition
d'aphtes chez les femmes.

Certains médicaments : anti-inflammatoires non sté-
roïdiens, bêtabloquants, antibiotiques ainsi que certains
anticoagulants et les médicaments contre le paludisme
sont montrés du doigt.

Le stress et la fatigue suffisent parfois à déclencher
une poussée.

L'arrêt du tabac provoque souvent l'apparition
d'aphtes mais le phénomène est souvent temporaire.

EN CAS DE RÉCIDIVES FRÉQUENTES
En règle générale, les aphtes guérissent spontané-

ment en 7 à 10 jours. Toutefois, certains remèdes maison

permettent de réduire la douleur et d'accélérer la guéri-
son. Si vous en avez régulièrement, c'est peut-être que
vous présentez certaines carences en fer, en zinc ou en
vitamines du groupe B ( notamment B9 et B12). Votre mé-
decin peut vous prescrire un traitement préventif à base
de compléments alimentaires.

PEUT-ON PRÉVENIR LES APHTES ?
Surveillez vos menus en évitant soigneusement les ali-

ments cités plus haut qui provoquent leur apparition.
Brossez-vous les dents avec une brosse à dents souple

qui évitera d'agresser les muqueuses buccales.
Si vous avez des dents ébréchées, prenez rendez-vous

chez votre dentiste. Elles peuvent irriter l'intérieur de
votre bouche et favoriser l'apparition d'aphtes.

En cas d'appareil dentaire, veillez à ce qu'il soit bien
adapté : un appareil saillant peut favoriser les aphtes.

Tout dépend du type de bain
de bouche car il en existe
deux :
Le bain de bouche
thérapeutique, souvent
prescrit par un dentiste, pour
réduire une infection ou une
inflammation, lutter contre
la mauvaise haleine, faciliter
la cicatrisation d'une plaie,
protéger la bouche après une
chirurgie buccale... 
Il ne doit être utilisé que pour
une durée limitée,
généralement précisée par le
dentiste (ou le médecin).

Le bain de douche
d'entretien, qui contribue à
améliorer l'hygiène bucco-
dentaire, peut être utilisé
sans risque au quotidien
matin et/ou soir.
Il est même recommandé aux
personnes qui n'utilisent pas
de fil dentaire puisqu'il aide à
prévenir le risque de carie
(s'il contient du fluor) ou de
maladies des gencives. Pour
ne pas se tromper, on vérifie
qu'il ne contient pas
d'antiseptique (comme la
chlorhexidine).

Bien qu'ils soient la plupart du temps
inoffensifs, les aphtes n'en demeurent pas
moins inconfortables et peuvent empêcher
certaines personnes de manger ou de se
brosser les dents. Les femmes en souffrent
plus souvent que les hommes et ils apparais-
sent encore plus fréquemment dans la
bouche des personnes âgées. Le Dr Corinne
Husson, dermatologue et le Dr Roger Kuffer,
stomato-anatomo-pathologiste, font le
point, dans ce dossier, sur quelques idées
reçues particulièrement répandues sur les
aphtes. Ils vous aident à démêler le vrai du
faux.

Quelles sont les causes ?
L’aphte est un trouble vasculaire. L’oc-

clusion d’une artère nourricière et la per-
méabilité de ses parois induisent la nécrose
d’une petite zone et une inflammation asso-
ciée. Cela finit par faire un trou. C’est ça, un
aphte ! Plus l’artère est importante, plus la
zone nécrosée est étendue, et plus l’aphte est
gros. Il existe aussi une maladie (dite de
Behçet) qui se manifeste par des aphtes buc-
caux et génitaux. Elle atteint surtout la po-
pulation du pourtour méditerranéen et du
Japon.

Quels traitements contre les aphtes ?
S'il s'agit d'aphtes banals : les crèmes et

gels anesthésiants locaux (type Xylocaïne®
ou Dynexan®) et les gels barrière à base
d’acide hyaluronique (comme BloxAphte®
ou Hyalugel®) n’ont pas d’autre but que de
calmer la brûlure. Dans ce cas, l’aphte guérit
effectivement de lui-même en huit à dix
jours. Évitez toutefois d’appliquer des acides
forts, qui "brûlent" la lésion mais ralentis-
sent sa cicatrisation !

En revanche, quand il s’agit d’aphtes
géants (3% des cas). Ceux-là nécessitent des
traitements corticoïdes locaux ou généraux.
Et lorsque les récidives se produisent plu-
sieurs fois par mois, un traitement de fond
peut être proposé pour espacer les crises
(prescription de colchicine…).

J'ai un aphte : qui consulter ?
L’aphte n’est pas une maladie dentaire

mais dermatologique, il est donc recom-
mandé de consulter un dermatologue. Il y a
d’ailleurs parfois des lésions associées sur la
peau (ça ressemble à de l’acné), sur les voies
génitales, l’œil ou encore les viscères…
«Quand un patient a des aphtes buccaux et
génitaux, je l’envoie automatiquement faire
un bilan chez l’ophtalmo, explique la der-
matologue Corinne Husson. Car les aphtes
de l’œil peuvent, s’ils ne sont pas traités, en-
traîner une cécité.»

Aphte qui saigne : que faire ?
Un aphte ne saigne jamais, puisque c’est

un tissu en train de mourir. Un aphte qui
saigne, c’est autre chose qu’un aphte ! De
même si cela dure plus de quinze jours, ce
n’est pas un aphte non plus. 

Certaines maladies auto-immunes (pem-
phigus) donnent des lésions qui y ressem-
blent et qui sont souvent soignées comme
telles, en pure perte.

Est-ce un aphte ou autre chose ?
Pour beaucoup, les lésions buccales sont

soit des aphtes, soit des mycoses. Or, il existe
quantité de lésions qui peuvent être trauma-
tiques, infectieuses, auto-immunes, aller-
giques, dues à des affections
hématologiques. Sans parler des cancers,
indolores contrairement à l’aphte. Il arrive
aussi que la muqueuse brûle et soit parfai-
tement saine, sans la moindre lésion. Il
s’agit souvent dans ce cas de glossodynies
(douleurs intenses sans plaie), dont le mé-
canisme reste mystérieux.
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4 FAÇONS DOUCES

DE SOIGNER LES APHTES

PEUT-ON FAIRE DES BAINS DE BOUCHE
TOUS LES JOURS ?

Difficile de l'oublier quand il envahit un coin de la bouche, tant l'aphte est douloureux et désagréable
! Pour cicatriser rapidement et stopper la douleur, il y a plusieurs solutions douces.

J'ai des
aphtes : je

consulte
ou pas ?

Les aphtes sont plutôt
gênants, mais ils
n’ont, en général, rien
de grave et disparais-
sent spontanément.
Mais s’ils persistent
plus de 10 jours mieux
vaut consulter votre
médecin.
En cas de récidive fré-
quente : si vous avez
régulièrement des
aphtes, c’est peut-être
que vous présentez
certaines carences ali-
mentaires (fer, acide
folique, vitamines B1,
B2, B6, B12). Votre
médecin peut vous
prescrire un traite-
ment préventif à base
de compléments ali-
mentaires.
Vous avez des aphtes
« géants » : ces
aphtes mesurent par-
fois jusqu’à un centi-
mètre de diamètre. Ils
siègent souvent au ni-
veau du pharynx, sur
le voile du palais, où
ils entraînent une in-
flammation impor-
tante avec un
gonflement et une
douleur intense. Sou-
vent, il est impossible
de parler.
Ces aphtes géants du-
rent plus longtemps
que les petits aphtes,
parfois plusieurs mois.
Ils nécessitent un trai-
tement médical
adapté (corticoïdes).
Sans traitement, ils ci-
catrisent mal et provo-
quent une rétraction
des tissus avoisinants.

Bon à savoir:
Ne confondez pas les
aphtes avec l’herpès :
l’herpès se manifeste
par un plus grand
nombre de petites ul-
cérations, regroupées
par 5 ou 10 sur l’avant
de la bouche, débor-
dant parfois sur le
pourtour des lèvres.
L’herpès est très rare
avant l’âge de 20 ans.
Des aphtes fréquents
associés à des dou-
leurs articulaires et
des troubles cardio-
vasculaires, neurolo-
giques et digestifs
peuvent être les
signes de la maladie
de Behçet. N’hésitez
pas à consulter en cas
d’apparition de ces
symptômes associés.

Les aphtes sont de petites
ulcérations de la bouche, rondes
ou ovales, aux bords nets. Leur
fond jaunâtre est entouré d'un
liseré rouge qui témoigne de
l'inflammation. Ni infectieux ni
contagieux, ils provoquent une
sensation de brûlure désagréable
pendant au moins 5 jours. Ils
guérissent spontanément en une
dizaine de jours mais certaines
solutions douces permettent de
soulager la douleur plus
rapidement.

L'HUILE ESSENTIELLE DE
GIROFLIER
Antibactérienne et anti-
inflammatoire, l'huile essentielle
de giroflier agit sur la douleur et
l'infection cutanée. En plus, elle
est cicatrisante.
Comment l'utiliser ?
En application locale : dans 5
gouttes d'huile végétale d'argan
(hydratante et apaisante), mettre
1 goutte d'huile essentielle (HE)
de giroflier, 1 goutte d'HE de
niaouli et 2 gouttes d'HE de
lavande aspic; appliquer avec un
bâtonnet de coton, matin, midi et
soir, jusqu'à la disparition des
ulcérations.
En bain de bouche : 2 gouttes
d'HE de giroflier et 3 gouttes de
disper (dispersant). Verser le
mélange dans un demi-verre
d'eau chaude et faire un
gargarisme avec ce mélange, 2 ou
3 fois par jour.
Le conseil en plus : pendant cette
période, éviter l'alcool, les
aliments gras, le tabac et les
saveurs piquantes.

LE BAIN DE BOUCHE AU
BICARBONATE DE SOUDE
Grâce à ses propriétés
cicatrisantes, antiseptiques et
antidouleur, le bicarbonate de
soude désinfecte et neutralise
l'acidité.
Comment l'utiliser ?
En bain de bouche : verser 2
cuillerées à café de bicarbonate
alimentaire dans un grand verre
d'eau. Rincer la bouche avec cette

solution pendant quelques
minutes après s'être lavé les
dents, 2 ou 3 fois par jour.
Le conseil en plus: une bonne
hygiène buccale est
indispensable. Utiliser de
préférence une brosse à dents
souple pour ne pas blesser la
bouche.

LES REMÈDES HOMÉO
L'homéopathie prend en compte
la façon dont les symptômes
s'expriment chez le patient,
contrairement à l'allopathie, ce
qui permet de proposer un
traitement adapté à chaque
situation. Les substances
utilisées sont fortement diluées
et n'entraînent pas d'effets
secondaires.
Comment les utiliser
L'aphte est situé à l'intérieur des
joues, il est blanc et douloureux :
Borax 5 CH, 5 granules, 3 fois par
jour.
Il est fissuré, douloureux, très

sensible au chaud : Borax 5 CH et
Nitricum acidum 5 CH, 5
granules de chaque, 3 fois par
jour.
Il est blanc, accompagné d'hyper -
salivation et de mauvaise haleine
: Mercurius solubilis 5 CH, 5
granules, 3 fois par jour.
Les aphtes sont plus douloureux
la nuit et la bouche est rouge
foncé : Lachesis 5 CH, 5 granules,
3 fois par jour.
Les conseils en plus : supprimer
certains aliments : fruits secs ou
acides, épices, gruyère, tomates,
agrumes, ananas, fraises, kiwis,
noix.

LA PROPOLIS
La propolis est un ensemble de
substances résineuses,
gommeuses et balsamiques
récoltées par les abeilles sur les
bourgeons de certains végétaux.
Cette résine est utilisée pour
assurer l'étanchéité et l'asepsie
de la ruche. Sa richesse réside

dans la multitude de ses
composants (plus de 400) :
flavonoïdes (des antioxydants),
huiles essentielles, mais aussi
oligo-éléments (zinc, silice, fer),
acides aminés... qui en font une
substance aux nombreux
bienfaits. Elle est anti-
inflammatoire, cicatrisante,
antiseptique, anesthésiante,
purifiante.
Comment l'utiliser?
Mâcher une barre de propolis
purifiée, et la garder en bouche le
plus longtemps possible, avant
d'avaler ou jeter.
Appliquer sur l'aphte la solution
huileuse de propolis, puis masser
délicatement les ulcérations.
Faire un bain de bouche, 2 ou 3
fois par jour, avec la même
solution de propolis » mélangée à
un peu d'eau chaude.
Le conseil en plus : privilégier les
fruits et les légumes épluchés
crus, cuits ou mixés (purée,
compote...).

On sait tous ce que sont les aphtes, enfin on croit le savoir. Pourtant, on les confond souvent avec
d’autres lésions de la bouche ou même des infections oropharyngées… D'où viennent les aphtes ?

Comment les soigner ? Chassez les idées reçues pour mieux vous en débarrasser !

APHTES
COMMENT S'EN

DÉBARRASSER PLUS VITE ?

APHTES : QU'EST-CE QUI LES FAVORISE ?
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RDC - RWANDA -
SOUDAN
Incursions de
soldats étrangers
dans l'Est

Des soldats du Soudan du Sud, du
Rwanda et du Burundi font des incursions
récurrentes dans les régions instables de
l'Est et du Nord-Est de la République dé-
mocratique du Congo, ont affirmé vendredi
des sources locales et un groupe d'experts. 

Depuis avril, "nous venons d'enregistrer
huit incursions de militaires sud-souda-
nais" dans le territoire d'Aru, dans la pro-
vince de l'Ituri (nord-est), a déclaré Inno-
cent Magudhe, un responsable de la société
civile locale. 

La dernière incursion a eu lieu mercredi
dans la chefferie de Kokwa, située à la fron-
tière avec le Soudan du Soudan, a-t-il pré-
cisé. 

Les soldats sud-soudanais "brûlent des
maisons, pillent les biens de la population
(vaches, motos...)" dans une zone où les
militaires congolais ne sont présent qu'en
nombre réduit, selon lui. 

Plus au sud, dans la région voisine des
deux Kivu, la présence des armées du
Rwanda et du Burundi "a été constatée" au
courant du mois d'avril, a écrit le Baromètre
sécuritaire du Kivu (KST) dans son rapport
mensuel publié vendredi. 

Dans le Nord-Kivu, l'armée rwandaise
"a participé à la traque des rebelles hutu
rwandais du Front démocratiq ue pour la
libération du Rwanda (FDLR-Foca),
conjointement avec l'armée congolaise". 

L'armée du Burundi est quant à elle in-
tervenue au Sud-Kivu, "pour traquer les
rébellions burundaises, notamment la Ré-
sistance pour un Etat de droit (RED-Tabara)
avec l'appui d'autres groupes locaux", selon
le KST. 

"Il semble que l'objectif était de se pré-
munir contre les rébellions burundaises
présentes au Sud-Kivu, notamment avant
la présidentielle du 20 mai", au Burundi. 

Le KST affirme s'appuyer sur "un réseau
de chercheurs" et vérifier ces informations
"avec de multiples sources fiables". 

Les rumeurs persistantes d'incursions
de militaires rwandais sur le sol congolais
n'ont jamais été confirmées par les autorités
de Kinshasa. 

Fin avril, le président rwandais Paul Ka-
game les avait démenties lors d'une confé-
rence de presse à Kigali. 

Le rapport du KST fait aussi état de "85
meurtres de civils par des acteurs armés"
en avril, dans les Kivu. 

CENTRAFRIQUE 
Des éléments
rebelles du FPRC
prêts au
désarmement 
à Ndélé

Des éléments du groupe rebelle Front
patriotique pour la renaissance de la Cen-
trafrique (FPRC) à Ndélé (nord) ont exprimé
leur désir de déposer les armes, a annoncé
vendredi Ismaël Kouago, ministre délégué
au Désarmement, Démobilisation, Réin-
tégration et Rapatriement (DDRR). A cet
effet, la liste desdits combattants a été re-
mise aux autorités. 

Elle contient entre autres les noms des
combattants, les localités dans lesquelles
ils se trouvent, ainsi que les types d'armes
en possession de chacun, d'après une
source proche du dossier. 

La ville de Ndélé a été le théâtre ces der-
niers mois d'affrontements interethniques
par groupes armés interposés, ayant poussé
le gouvernement à y déployer des renforts
armés.

APS

CRIS LIBYENNE 
Président Tebboune : «la solution en ne
saurait être militaire, l’Algérie disposée 

à mettre un terme à la crise»

"Pour ce qui est du flux et
reflux survenant en Libye,
notre principe fondamental
que nous avons clairement
exprimé est que la résolution
du conflit ne saurait être mi-
litaire et l’ensemble des Etats
y compris les grands adhè-
rent au plan de l’Algérie et
son approche", a-t-il expliqué
lors d’une entrevue avec
nombre de responsable de
médias nationaux et diffusée
vendredi soir. 

"Nous avons tenté par tous
les moyens de résoudre cette
crise de manière pacifique,
et nous nous mettons à équi-
distance de toutes les parties
du conflit", a-t-il souligné,
rappelant par là même les
efforts diplomatiques de l’Al-
gérie et ses contacts avec les
différentes parties libyennes. 

"Le sang qui coule est celui
des libyens et non celui de
ceux qui mènent une guerre
par procuration", a-t-il dé-
ploré, ajoutant qu e "l’Algérie
s’attriste du sort de ce pays
car elle a vécu de pareilles
tragédies et sait comment
s’en sortir". 

Quelque soit le nombre
de victimes, le retour à la ta-
ble des négociations "est un

impératif, d’où la nécessité
de les engager", a-t-il souli-
gné, réaffirmant "la disponi-
bilité de l’Algérie à assister
les Libyens pour mettre un
terme à la crise et en finir
avec l’effusion du sang". 

Et d’ajouter, même les
grandes nations réalisent que
l’Algérie est "en mesure de
contribuer à l’instauration
de la paix en Libye, sachant
que nous n’avons aucun in-
térêt expansionniste ni éco-

nomique, et que notre ob-
jectif est de préserver la vie
des Libyens et de protéger
nos frontières". 

Toutes les parties li-
byennes "se fient à l’Algérie,
étant le seul pays à pouvoir
réunir les belligérants, qu’ils
soient tribus ou responsa-
bles", a assuré le président
Tebboune. 

Evoquant les liens de voi-
sinage unissant le peuple li-
byen à ses frères algérien,

tunisien et égyptien, le pré-
sident a estimé que "nous
sommes prioritaires à trou-
ver une solution à la crise"
par rapport aux pays voisins. 

"Je n’éprouve aucun souci
à collaborer avec les deux
pays frères l’Egypte et la Tu-
nisie autour d’une solution
à la crise libyenne", a-t-il dé-
claré, considérant que "les
résultats obtenus au Mali
pourront être reproduits
pour la Libye". 

Le président malien Ibrahim Boubacar
Keita a reconduit jeudi à son poste son Pre-
mier ministre démissionnaire et l'a chargé
de former le prochain gouvernement, a

annoncé la télévision nationale. M.Cissé a
présenté sa démission au président qui l'a
reconduit, l'a félicité et lui a demandé de
former le prochain gouvernement, a dit la

télévision nationale. Cette démission s'ap-
parentait à une formalité après la récente
installation d'un nouveau Parlement, consé-
cutive aux législatives de mars/avril. 

Le président du Niger Ma-
hamadou Issoufou a estimé
jeudi que la mort de George
Floyd était "le symbole du
vieux monde qu'il faut chan-
ger", lors d'une visioconfé-
rence avec ses pairs de
l'Union africaine. 

"Le symbole du vieux
monde qu'il faut changer et
qui viole constamment ces
valeurs (solidarité, égalité,
justice, dignité) est l'assassi-
nat de George Floyd", a dé-
claré le président nigérien
dans son discours transmis

par la présidence aux médias
"Notre conférence doit
condamner sans réserve cet
acte odieux", a déclaré M. 

Issoufou en concluant son
discours sur la mort de
George Floyd, un Afro-amé-
ricain asphyxié à Minneapolis
sous le genou d'un policier
américain blanc. 

S'exprimant sur la pandé-
mie de coronavirus qui va
toucher les économies afri-
caines, le président avait au-
paravant souligné : "Il est im-
pératif de mettre en place un

nouveau paradigme, une
nouvelle gouvernance poli-
tique et économique mon-
diale, gouvernance qui sera
davantage fondée sur la so-
lidarité, l'égalité, la justice et
la dignité". Comme lors de
plusieurs interventions cette
année, M. Issoufou a appelé
les pays occidentaux à aller
plus loin que des annulations
de dettes, réclamant "un plan
Marshall" pour l'Afrique. 

Les pays du G20 ont décidé
de suspendre pour un an le
remboursement de la dette

des pays les plus pauvres afin
de les aider à faire face à la
pandémie de Covid-19. 

La chancelière allemande
Angela Merkel a évoqué fin
mai un nouveau "geste". 

L'endettement total du
continent africain est estimé
à 365 milliards de dollars,
dont environ un tiers dû à la
Chine. Selon un bilan lundi
soir, l'Afrique, qui a été rela-
tivement moins touchée que
l'Europe ou les Etats-Unis, a
enregistré près de 200.000
cas pour environ 5.000 morts. 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune a affirmé que la solution pour la
Libye ne pourrait être militaire, réitérant la disponibilité de l'Algérie ,qui se tient à équi-
distance de l’ensemble des parties dans ce pays, à mettre un terme à la crise et à stopper
l'effusion de sang.

MALI 
Le président malien reconduit le Premier ministre
démissionnaire 

UA-NIGER 
"L'assassinat de George Floyd", "symbole du vieux
monde" selon le président nigérien

Le nouveau Premier ministre du Le-
sotho, Moeketsi Majoro, a estimé ven-
dredi que son peuple attendait du gou-
vernement qu'il "cesse de se chicaner",
après les mois de crise qui ont précédé
la démission de son prédécesseur mis
en cause pour meurtre. 

"En tant que Premier ministre, je
dois vous informer que le peuple du
Lesotho a accueilli les bras ouverts
notre gouvernement", a déclaré M. Ma-

joro lors d'une conférence de presse
avec le président sud-africain Cyril Ra-
maphosa à Pretoria. "Il souhaite que
dans les deux prochaines années (avant
les prochaines élections), nous nous
concentrions autant que possible sur
les services publics et que nous cessions
de nous chicaner", a-t-il ajouté. "Nous
devons nous assurer que nous avons
un système politique stable au Lesotho",
a-t-il insisté lors de sa première visite

à l'étranger depuis sa nomination. Moe-
ketsi Majoro a succédé en mai à Thomas
Thabane, qui a quitté ses fonctions deux
ans avant la fin de son mandat, lâché
par sa coalition après sa mise en cause
dans l'assassinat en 2017 de son épouse
de l'époque. M. Thabane, 80 ans, reste
menacé de poursuites d ans cette affaire.
Sa femme actuelle, Maesaiah Thabane,
a elle été inculpée de meurtre et est ac-
tuellement en prison. 

LESOTHO 
Le gouvernement doit cesser de "se chicaner"
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GB-MANIFESTATIONS
Boris Johnson
s'en prend aux
"extrémistes"

Le Premier ministre britannique
Boris Johnson a fustigé vendredi
les "extrémistes" qui ont "pris en
otage" les manifestations antira-
cistes, s'élevant contre la volonté
de "censurer le passé" en s'en pre-
nant aux statues de figures colo-
nialistes. 

Marchands d'esclaves, homme
d'affaires impérialiste ou person-
nalités connues pour des propos
jugés racistes: plusieurs monu-
ments ont été ciblés ces derniers
jours lors des protestations suivant
la mort de George Floyd aux Etats-
Unis. 

Alors que des actions sont pré-
vues ce week-end, la statue de l'an-
cien Premier ministre Winston
Churchill, à Londres, a été protégée
par une boîte, disparaissant des
yeux du public. 

Il n'en fallait pas plus pour faire
sortir de ses gonds Boris Johnson,
auteur d'une biographie sur le hé-
ros de la Deuxième Guerre mon-
diale et qui le cite souvent en mo-
dèle. 

"Les manifestations ont mal-
heureusement été prises en otage
par des extrémistes ayant pour ob-
jectif la violence", a écrit M. 

Johnson sur Twitter, dénonçant
des "attaques intolérables et abo-
minables contre la police". 

"Il est absurde et honteux que
ce monument national se trouve
soumis aujourd'hui au risque d'at-
taques de la part de manifestants
violents", a dénoncé Boris Johnson. 

"Certes, il a parfois exprimé des
opinions qui étaient et restent inac-
ceptables pour nous aujourd'hui
mais c'était un héros et il mérite
son mémorial. 

"Winston Churchill est accusé
d'avoir tenu des propos racistes,
notamment contre les Indiens. 

Sa statue, située près du Parle-
ment, avait été dégradée le week-
end dernier et l'inscription "était
un raciste" ajoutée sous son nom. 

A Liverpool, les panneaux de
rue indiquant la fameuse Penny
Lane, rendue célèbre par les
Beatles, ont été vandalisées, alors
que la question de savoir si elle a
été ou non baptisée du nom d'un
marchand d'esclaves agite la ville
du nord de l'Angleterre. 

Le mouvement a conduit cer-
taines plateformes de streaming à
retirer ou suspendre des contenus
susceptibles d'être perçus comme
offensants, dont l'un de la série
culte "Fawlty Towers". 

Plusieurs symboles du passé co-
lonial du Royaume-Uni ont été ré-
cemment la cible de manifestants
depuis la mort de l'Afro-américain
George Floyd, asphyxié par un po-
licier blanc. 

A Bristol, la statue d'un mar-
chand d'esclaves a été renversée
et jetée à l'eau, à Londres, la statue
d'un autre a été enlevée à la hâte. 

A Oxford, des milliers de per-
sonnes ont manifesté mardi contre
la statue de Cecil Rhodes, artisan
de l'expansion de l'Empire britan-
nique en Afrique australe. 

Dans le port de Poole (sud) des
manifestants sont venus empêcher
le retrait d'une statue du fondateur
du scoutisme Robert Baden-Powell,
accusé par ses détracteurs de ra-
cisme, d'homophobie et de liens
avec le régime nazi.

APS

ONU - USA
Les pays africains demandent un débat sur 
le racisme au Conseil des droits de l'homme

Dans une lettre écrite au
nom des 54 pays du Groupe
africain dont il est coordona-
teur pour les questions des
droits humains, l'ambassadeur
du Burkina Faso auprès des
Nations Unies à Genève
(Suisse), Dieudonné Désiré
Sougouri, a demandé à l'organe
de l'Onu d'organiser un "débat
urgent sur les violations ac-
tuelles des droits de l'homme
d'inspiration raciale, le racisme
systémique, la brutalité poli-
cière contre les personnes d'as-
cendance africaine et la vio-
lence contre les manifestations
pacifiques". 

"Les événements tragiques
du 25 mai 2020 à Minneapolis
aux Etats-Unis, qui ont entraîné
la mort de George Floyd, ont
déclenché des protestations
dans le monde entier cotre l'in-
justice et la brutalité auxquelles
les personnes d'ascendance
africaine sont confrontées quo-
tidiennement dans de nom-
breuses régions du monde",
écrit l'ambassadeur. 

"La mort de George Flo yd

n'est malheureusement pas un
incident isolé", ajoute-t-il, pré-
cisant s'exprimer au nom des
représentants et ambassadeurs
du Groupe africain. 

La lettre, adressée à la pré-
sidente du Conseil des droits
de l'homme, l'Autrichienne Eli-
sabeth Tichy-Fisslberger, de-
mande que ce débat ait lieu la
semaine prochaine, à la reprise

de la 43e session du Conseil,
interrompue en mars en raison
de l'épidémie de Covid-19. Cet
appel intervient après que la
famille de George Floyd, les fa-
milles d'autres victimes de vio-
lences policières et plus de 600
ONG eurent appelé le Conseil
des droits de l'homme à se sai-
sir d'urgence du problème du
racisme et de l'impunité dont

bénéficie la police aux Etats-
Unis. Pour que le Conseil
puisse examiner une telle re-
quête, l'approbation d'au
moins un pays est nécessaire.
La requête provenant à présent
d'un grand nombre de pays,
"les chances" qu'un tel débat
puisse avoir lieu "augmentent",
a déclaré un porte-parole du
Conseil. 

Des policiers français ont manifesté
vendredi matin à Paris à l’appel de plu-
sieurs syndicats, dont Alliance et UNSA
Police, bravant l’interdiction de rassem-
blement toujours en vigueur pour dénon-
cer l’attitude du gouvernement à leur
égard ainsi que le climat ambiant de ce
qu’ils qualifient comme une "haine anti-
flics". "Les collègues n’en peuvent plus.
Ca fait des mois que ça dure", a déclaré à
la presse Fabien Vanhemerlryck, secrétaire
général du syndicat policier Alliance, à
l’arrivée du cortège, parti des Champs-
Elysées, devant le ministère de l’Intérieur
place Beauvau. "La police n’a jamais été
au-dessus des lois, mais elle ne doit pas
être en dessous des lois", a-t-il déclaré en
appelant "le président Macron (à) soutenir,
respecter et considérer sa police". 

Face aux accusations de violences et de

racisme visant la police fran-
çaise, le ministre de l’Inté-
rieur Christophe Castaner a
annoncé lundi l’abandon de
la technique controversée
d’interpellation "par étran-
glement" et évoqué une sus-
pension systématique des
fonctionnaires de police en
cas de "soupçons avérés"
d’acte ou de propos raciste.
Ces décisions du m inistre,
prises dans le contexte de ma-
nifestations contre les bru-
talités policières dans le sillage de la mort
de George Floyd aux Etats-Unis, catalysent
la colère des policiers et Christophe Cas-
taner a reçu jeudi plusieurs représentants
syndicaux place Beauvau dans le cadre de
consultations qui devaient se poursuivre

vendredi. "Les forces de l’ordre sont au-
jourd’hui lâchées par leur hiérarchie", a
réagi vendredi la présidente du Rassem-
blement national, Marine Le Pen, qui s’est
rendue dans un commissariat de Ville-
neuve-la-Garenne (Hauts-de-Seine). 

La France "procèdera à une
ouverture progressive de ses
frontières extérieures Schen-
gen à compter du 1er juillet",
ont annoncé vendredi les mi-
nistres des Affaires étrangères
Jean-Yves Le Drian et de l'In-
térieur Christophe Castaner
dans un communiqué com-
mun. La décision a été prise
conformément aux recomman-
dations de la Commission eu-
ropéenne présentées jeudi et

"cette ouverture s'effectuera de
façon progressive et différen-
ciée selon la situation sanitaire
des différents pays tiers, et
conformément aux modalités
qui auront été arrêtées au ni-
veau européen d'ici là", ont-ils
précisé. Les étudiants interna-
tionaux seront autorisés, quel
que soit leur pays d'origine, à
venir en France et leurs mo-
dalités d'accueil seront favori-
sés. Leur demande de visas et

titres de séjour seront traitées
en priorité. En ce qui concerne
les frontières intérieures eu-
ropéennes, les ministres confir-
ment que la France lèvera le
15 juin à 0H00 l'ensemble des
restrictions de circulation
mises en place pour lutte contre
la pandémie de Covid-19. 

Les personnes en prove-
nance de pays de l'espace eu-
ropéen (Etats membres de l
'Union européenne ainsi
qu'Andorre, Islande, Liechten-
stein, Monaco, Norvège, Saint-
Marin, Suisse et Vatican) pour-
ront donc entrer sur le terri-
toire français sans restrictions
à l'exception de l'Espagne et
du Royaume-Uni. Ces deux
pays appliquant des restriction,
la France continuera d'appli-
quer la réciprocité. Ainsi, l'Es-
pagne ayant choisi de mainte-

nir jusqu'au 21 juin ses restric-
tions de circulation ainsi
qu'une quatorzaine pour les
passagers aériens en prove-
nance d'Europe, les passagers
aériens en provenance d'Es-
pagne seront à leur tour invités
à effectuer une quatorzaine à
leur arrivée en France jusqu'au
21 juin. Les passagers en pro-
venance du Royaume-Uni ne
feront plus l'objet de restriction
d'entrée en France à partir du
15 juin mais resteront, "jusqu'à
nouvel ordre", invités à obser-
ver une quatorzaine à leur ar-
rivée. La France et l'Allemagne
avaient appelé depuis une quin-
zaine de jours à la réouverture
le plus vite possible des fron-
tières entre les pays européens,
après plusieurs semaines de
fermeture due à la pandémie
de coronavirus. 

Les pays africains ont appelé vendredi le Conseil des droits de l'homme de l'Onu à organiser un
débat urgent sur le racisme et les violences policières, dans le contexte de la mobilisation
mondiale après la mort de George Floyd aux Etats-Unis.

FRANCE 
Les policiers manifestent à Paris, des Champs-Elysées 
à la place Beauvau 

FRANCE 
La France rouvrira progressivement ses frontières
extérieures Schengen à partir du 1er juillet 
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Des cadres de la direction de la culture
de Khenchela ont rendu visite au chan-
teur Abdelhamid Bouzaher, hospitalisé
depuis mardi dernier à l’établissement
public hospitalier, EHS-Ahmed Benbella,
au chef lieu de wilaya, a-t-on appris ven-
dredi auprès d’une source de cette di-
rection. "Des cadres de la direction de la
culture se sont rendus jeudi au chevet

de l’artiste Bou-
zaher pour s’en-
quérir de son état
de santé et lui re-
monter le mo-
ral’’ a précisé la
même source. 

Selon Hassan,
le fils l'artiste Ab-
delhamid Bouza-
her, son père,
surnommé "le
doyen de la chan-
son aurésienne"
souffrait depuis
quelques jours et

son état s’est dégradé mardi soir dernier
et a nécessité son transfert à l'hôpital
Ahmed Benbella, où il a été mis sous
traitement. 

M. Hassan Bouzaher a ajouté que son
père, Abdelhamid, diabétique et hyper-
tendu a souffert d'autres complications
de santé qui l'ont contraint à rester chez
lui. 

Ténor de la chanson chaouie, Abdel-
hamid Bouzaher, 76 ans est un des artistes
les plus célèbres de la ville de Khenchela
et de la région des Aurés et a interprété
des dizaines de chants chaoui et bédouins
tout au long d'une carrière artistique de
plus de 50 ans, entamée en 1971 avec
"Hallit el Bab" et puis "Ya Galbi", "Louisa"
et tant d’autres chansons dont les paroles
sont chargées des valeurs de l’amour, de
l’espoir et de l’unité. 

En 1983, Bouzaher a été choisi pour
camper le rôle d’Aissa Djermouni (1886-
1946) dans le téléfilm consacré au grand
maître de la chanson chaoui, réalisé par
Abderrezak Hellal (1951-2014 ). 

Le musicien de légende
Bob Dylan a confié dans
une rare interview publiée
vendredi par le New York
Times avoir été "malade"
en voyant la vidéo de la
mort de George Floyd, as-
phyxié le 25 mai par un po-
licier blanc dans son Etat
natal du Minnesota. 

"Cela m'a rendu malade
de le voir torturé de la
sorte", a déclaré le musi-
cien dans sa première vé-
ritable interview depuis
qu'il a obtenu le prix Nobel
de littérature en 2016. "Cela
va au-delà de l'horreur. Es-
pérons que justice sera ra-
pidement rendue pour la

famille Floyd et le pays",
a-t-il ajouté. A 79 ans, la
légende du folk, dont cer-
taines chansons comme
"Hurricane" (1976) ont dé-
noncé les violences poli-
cières contre la minorité
noire, s'apprête à sortir
vendredi prochain son pre-
mier album de chansons
originales en huit ans,
"Rough and Rowdy Days". 

Fin mars, alors que la
pandémie commençait à
frapper de plein fouet les
Etats-Unis, Bod Dylan avait
sorti sa première chanson
en huit ans, "Murder Most
Foul", une ballade de 17
minutes consacrée à l'as-

sassinat du président John
F. Kennedy. Dans l'inter-
view parue vendredi, réa-
lisée par téléphone depuis
sa maison de Malibu, en
Californie, il se montre
pessimiste sur l'avenir du
monde et les conséquences
de la pandémie de coro-
navirus. "Une arrogance
extrême peut mener à des
sanctions désastreuses.
Peut-être sommes-nous à
la veille de l'anéantisse-
ment", dit-il, en balayant
néanmoins toute notion
d'avertissement "biblique". 

Il indique ne pas penser
à sa propre mort. "Je pense
à la mort de la race hu-
maine", dit-il. "Le long et
étrange périple du singe
nu (...) Tout être humain,
aussi fort et puissant soit-
il, est fragile face à la mort.
J'y pense en termes géné-
raux, pas personnels". 

Avant la pandémie, Bob
Dylan se produisait régu-
lièrement en concert. Il
avait notamment prévu
une série de concerts en
avril au Japon et en juin
aux Etats-Unis, tous annu-
lés. 

SAUVEGARDE DU PATRIMOINE 
Bendouda préside la 2eme réunion de la commission
chargée de l’établissement de la carte archéologique

Lors de la réunion,
Mme Bendouda a ins-
truit les chercheurs, ex-
perts et acteurs du pa-
trimoine culturel mem-
bres de la commission
de finaliser cet important
projet avant la fin de l'an-
née, selon la même

source qui précise que
ce projet permettra de
"recenser le patrimoine
archéologique et les
biens culturels immobi-
liers à travers l'ensemble
du territoire national
pour une meilleure prise
en charge à l’avenir". 
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USA
Bob Dylan "malade" en voyant les
images de la mort de George Floyd

ARTS PLASTIQUES
Le plasticien
Hamza Bounoua
expose sur 
le Net

Le plasticien algérien Hamza Bou-
noua présente une exposition vir-
tuelle sur le site Artsy, jusqu’au 27
juin, indique le site électronique de
la galerie. 

Sous le thème "Reformater", l’ar-
tiste présentera à travers cette expo-
sition, gérée par la galerie qatarie
"El Markhia" pour les arts, une ving-
taine de 20 toiles alliant calligraphie
arabe et esthétisme moderne. 

Diplômé de l’Ecole supérieure des
beaux-arts d’Alger, Bounoua est
connu pour l’utilisation de la calli-
graphie arabe dans des contextes
symboliques et esthétiques alliant
authenticité et modernité, ce qui
donne souvent à ses œuvres des sé-
mantiques abstraites. 

L’artiste a exposé dans plusieurs
pays, dont le Koweït, le Brésil, le Ca-
nada, la Bosnie, le Qatar. 

Plusieurs fois primé, il a reçu en
2001 le prix des Arts méditerranéens
à Marseille (France) et le prix du
Congrès international des arts euro-
algériens à Bruxelles la même année. 

Le site américain Artsy figure
parmi les plus importants sites ar-
tistiques sur la toile, spécialisé dans
la présentation et la vente des œuvres
des plus prestigieuses galeries, les
ventes aux enchères et les expositions
dans le monde. Il trai te avec 3.000
établissements dans près de 100 pays.

APS

KHENCHELA 
Des cadres de la direction de la culture se rendent 
au chevet du chanteur Abdelhamid Bouzaher

La ministre de la Culture, Malika
Bendouda, a présidé mercredi la
deuxième réunion élargie de la
commission chargée de l’établisse-
ment de la carte archéologique
algérienne, indique un communi-
qué du ministère.
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ETATS UNIS 
Une femme nommée à la tête des vols
habités de la Nasa

Kathy Lueders a été nommée vendredi à la tête de la direction des vols habités de la Nasa,
l'un des postes les plus importants de l'agence spatiale américaine alors que le retour sur
la Lune se prépare pour 2024.

"Kathy Lueders a été choisie
pour diriger le directorat des
missions d'exploration et d'opé-
rations humaines de la Nasa",
a annoncé l'administrateur de
la Nasa, Jim Bridenstine, sur
Twitter. Mme Lueders, entrée
à la Nasa en 1992, dirigeait
jusqu'à présent le programme
des vols commerciaux habités,
couronné d'un premier succès
avec le lancement le 30 mai
dernier par SpaceX de deux as-
tronautes vers la Station spa-
tiale internationale. 

C'est elle qui, depuis des an-
nées, supervisait le fastidieux
programme de tests, plein de
rebondissements et de revers,
pour les capsules développées
par SpaceX et Boeing, autre en-
treprise partenaire, afin de s'as-
surer que les vaisseaux seraient
sûrs pour ses précieux passa-
gers. 

"Cette équipe Nasa-SpaceX
a toujours dépassé les attentes,
ils ont réalisé des miracles pour
moi", disait-elle lors d'un
énième briefing le 29 mai. Le
programme de vols habités pri-
vés, pour le compte de la Nasa,

avait été lancé dans les années
2010 sous la présidence de Ba-
rack Obama. Le calendrier ac-
tuel de la Nasa, fixé par l'ad-
ministration du président Do-
nald Trump, est de faire atterrir
deux astronautes, dont au

moins une femme, sur la Lune
en 2024, grâce à la fusée lourde
SLS et à la capsule Orion. Mais
les développements ont pris
du retard, et la Nasa n'a pas
encore choisi la société qui fa-
briquera l'alunisseur. 

L’administration Trump prévoit de
revenir sur un accord de non-proliféra-
tion datant de la Guerre froide pour per-
mettre à l’industrie américaine de la dé-
fense de vendre plus de drones de fa-
brication américaine à plus de nations,
indiquent vendredi des cadres-dirigeants
du secteur et d’un responsable du gou-
vernement fédéral, cités par des agences
de presse. 

Cette modification pourrait ouvrir les
ventes de drones américains armés à
des pays tels que la Jordanie et les Emirats
arabes unis, interdits d’acheter ces armes
dans le cadre du Régime de contrôle de
la technologie des missiles (RCTM), un
pacte conclu en 1987 et liant 34 nations,
selon ces sources. 

Elle pourrait également compromet-
tre le respect du RCTM de la part de
pays comme la Russie. La modification

du RCTM fait partie d’une stratégie plus
large menée par l’administration Trump
pour exporter davantage d’armes. 

Washington a remanié un large éven-
tail de réglementations en matière d’ex-
portation d’armes et a retiré les Etats-
Unis de plusieurs traités internationaux
sur l’armement, notamment celui sur
les armes nucléaires à portée intermé
diaire (INF) et le traité Ciel ouvert. 

Contourner le Régime de contrôle de
la technologie des missiles permettrait
aux entreprises de défense américaines
comme General Atomics Aeronautical
Systems et Northrop Grumman de pé-
nétrer de nouveaux marchés actuelle-
ment dominés par des offres moins so-
phistiquées dont la Chine, qui ne sont
pas partie prenante du RCTM. 

Sollicitée, la directrice de l’Adminis-
tration de la sécurité des technologies

de défense du Pentagone, Heidi Grant,
s’est refusé à tout commentaire sur cette
modification. 

Elle a cependant déclaré que les Etats-
Unis étaient impatients de voir les ventes
de drones s’étendre à d’autres pays, que
cela permettrait de renforcer les armées
alliées et remplacerait les ventes de
drones d’autres pays. 

"Si nous ne sommes pas capables de
répondre à cette demande croissante,
nous nous tirons une balle dans le pied",
a-t-elle dit. L’administration Trump
poursuit la refonte de sa politique d’ex-
portation des drones sous la pression
des fabricants américains et malgré les
objections des défenseurs des droits de
l’homme qui mettent en garde contre
le risque d’alimenter l’instabilité dans
les régions sensibles, notamment au
Moyen-Orient et en Asie du Sud. 

Deux satellites destinés au
projet chinois de l'Internet
des objets (IdO) ont terminé
la première phase de tests en
orbite, ont indiqué des
sources de la China Aerospace
Science and Industry Corpo-
ration. 

Les satellites, Xingyun-2
01 et 02, ont été lancés par
une fusée Kuaizhou-1A le 12
mai depuis le Centre de lan-
cement de satellites de Jiu-

quan. Les ingénieurs ont testé
les plates-formes satellitaires,
les charges utiles et les tech-
nologies clés telles que les
liaisons intersatellites. 

Les résultats étaient
conformes aux attentes, a in-
diqué la société, citée par
l'agence Chine Nouvelle. 

D'autres essais en orbite
seront poursuivis pour l'achè-
vement du projet Xingyun, la
première constellation spa-

tiale chinoise IdO développée
par la Chine. 

Le projet devrait pe rmettre
de résoudre les problèmes
détectés dans la zone d'ombre
des entreprises de l'IdO en
matière de communication,
en raison d'une couverture
insuffisante des réseaux de
communication cellulaire
sans fil. 

D'ici 2023 environ, le projet
Xingyun aura achevé la

construction de la constella-
tion spatiale de l'IdO avec 80
satellites de communication
en orbite basse. 

Les satellites Xingyun-2 01
et 02 utilisent la technologie
des liaisons laser intersatel-
lites, qui permet aux satellites
en orbite de communiquer
sur de longues distances et
donc d'améliorer les perfor-
mances en temps réel des ser-
vices de communication. 
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APPLE 
100 millions 
de dollars pour 
la lutte contre 
le racisme

Apple a lancé jeudi une initiative pour
"l'équité raciale et la justice", dotée de
100 millions de dollars, une décision
prise au moment où entreprises et au-
torités américaines tentent de réagir à
la vague de manifestations contre le ra-
cisme. 

Le géant californien de l'électronique
et des technologies entend s'attaquer
aux "barrières systémiques" auxquelles
font face les "personnes de couleur", no-
tamment les Afro-Américains, a expliqué
son patron Tim Cook dans une vidéo
publiée sur Twitter. 

"Que ce soit chez Apple ou n'importe
où dans la société, le poids du change-
ment ne doit pas reposer sur les épaules
de ceux qui sont sous-représentés", a-t-
il déclaré. 

"Il incombe avant tout à ceux qui sont
en position de pouvoir et d'influence de
changer les structures pour le bien com-
mun." Depuis la mort de George Floyd,
un Afro-Américain asphyxié par un po-
licier blanc il y a deux semaines, de nom-
breuses manifestations ont eu lieu dans
tous les Etats-Unis, et au-delà, pour
exiger la fin des violences policières et,
plus généralement, du "racisme systé-
mique". 

La mobilisatio n, reflétée sur les ré-
seaux sociaux, est sans précédent depuis
le mouvement de lutte pour les droits
civiques dans les années 1960,. 

Tim Cook a évoqué son enfance dans
l'Etat de l'Alabama, pendant cette période
pour souligner l'importance que des
"personnes de bonne volonté mettent de
côté leur confort et leur sécurité" et exi-
gent des dirigeants qu'ils prennent leurs
responsabilités. 

L'initiative sera menée par Lisa Jack-
son, vice-présidente d'Apple chargée de
la responsabilité sociale du groupe. 

Le patron a promis une approche "ho-
listique", qui soutiendra l'éducation, les
organisations de la société civile et les
entreprises détenues par des personnes
noires. 

BRÉSIL 
Un site web pour
suivre l'évolution
des infections

Le ministère brésilien de la Santé a
lancé vendredi un nouveau site web pour
suivre la propagation du nouveau coro-
navirus dans le pays. 

La plateforme affiche le nombre de
cas de guérison ainsi que ceux qui sont
suivis, en plus de graphiques montrant
le nombre de décès quotidiens dus à la
maladie et le nombre de décès pour
100.000 personnes, autant de facteurs
qui aident à déterminer le degré de conta-
gion. Grâce à la nouvelle plateforme, les
utilisateurs peuvent également recher-
cher des cas par région en se basant sur
les informations fournies par les autorités
sanitaires de différents Etats. 

Le ministre de la Santé par intérim,
Eduardo Pazuello, avait indiqué mardi
que ce nouveau site permettrait aux ex-
perts et aux fonctionnaires d'analyser la
courbe des cas par Etat et par munici-
palité, ce qui les aidera à mieux lutter
contre la maladie. En date de jeudi soir,
le Brésil faisait état de 1.239 nouveaux
décès dus au Covid-19 et de 30.412 nou-
veaux cas d'infection ces dernières 24
heures. Au total, le pays comptait 802.828
cas et 40.919 décès.

APS

CHINE 
Les satellites de l'IdO chinois achèvent 
les essais en orbite de la phase 1

Le Japon a l’intention de lancer à son
tour la semaine prochaine une applica-
tion pour smartphone basée sur la tech-
nologie d’Apple et Google d’Alphabet
censée contribuer à freiner la propaga-
tion du coronavirus, a annoncé vendredi
le ministère de la santé du Japon. 

L’application, qui a besoin de Blue-
tooth pour fonctionner, permet de pré-
venir les personnes ayant été en contact
(moins d’un mètre de distance pendant

plus de 15 minutes) avec une personne
contaminée par le coronavirus au cours
des 14 jours précédents. 

D’après le ministère de la santé, les
utilisateurs d’application qui ont été en
contact avec un malade pourront obtenir
rapidement une assistance au centre de
santé publique et être testés au COVID-
19. 

"Nous pensons qu’une augmentation
du nombre d’utilisateurs contribuera à

empêcher la propagation du virus", sou-
ligne le ministère. Afin de protéger la
vie privée des utilisateurs, l’application
japonaise ne collecte pas de données
personnelles et la personne infectée res-
tera anonyme pour les destinataires. 

De très nombreux pays ont lancé ce
type d’application, dont la France, sus-
citant à chaque fois une controverse sur
l eurs risques potentiels en matière de
libertés individuelles.

JAPON 
Le Japon lance à son tour son application anti-coronavirus 

USA 
Trump veut contourner des normes de non-prolifération
pour vendre plus de drones
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Programme de la soirée

En 1993, Ruben Van-
dervoorde et Mathias
Ducatel sont douaniers.
Ils travaillent dans la
même ville, chacun
d'un côté de la frontière
qui la traverse : le pre-
mier en Belgique, l'au-
tre en France. Ruben,
zélé et autoritaire, dé-
teste les Français. Ma-
thias se moque allègre-
ment des Belges mais vit
une idylle secrète avec
la sœur de Ruben. L'ou-
verture prochaine des
frontières les amène à
collaborer au sein d'une
unité de douane volante
mixte. Les premiers
temps de la collabora-
tion entre les douaniers
sont pour le moins hou-
leux. 

21:05

Rien à déclarer

21:05 21:05 21:05

June Havens doit assis-
ter au mariage de sa
sœur April à Boston. A
l'aéroport, elle fait la
rencontre d'un certain
Roy Miller. Elle se re-
trouve à côté de lui dans
l'avion et tombe peu à
peu sous son charme.
Elle ignore que ce der-
nier est un agent secret
et qu'il a plusieurs orga-
nisations à ses trousses.
A bord du vol, plusieurs
passagers et membres
d'équipages sont réunis
pour arrêter Roy, qui
réussit à tous les neu-
traliser. 

Une femme signale la dis-
parition de son mari, Xun
Li, un réfugié chinois et
philanthrope qui s'est en-
richi en Angleterre grâce à
l'immobilier locatif. Bien-
tôt, une importante ran-
çon est demandée à son
épouse Rachel. Celle-ci ré-
vèle à Banks que Xun
souffre d'asthme. Les poli-
ciers interrogent le frère et
la nièce du disparu ainsi
que son entourage profes-
sionnel. Leurs investiga-
tions les mènent à une as-
sociation d'aide aux im-
migrés chinois qui sont
victimes de rackets. Paral-
lèlement, Helen s'apprête
à passer un concours pour
obtenir une
promotion. 

20:05

En 1849, sur la piste cali-
fornienne, dans la petite
ville de Garlow, qui a
aboli l'alcool et la prosti-
tution, Patrick Tate,
charpentier et entrepre-
neur de pompes funè-
bres, mène une honnête
et laborieuse vie de fa-
mille avec sa femme Au-
drey et leurs deux en-
fants. Mais les temps sont
durs et Patrick songe à
quitter les lieux pour al-
ler plus loin vers l'ouest.
C'est alors que Dutch Al-
bert, hors la loi aux mé-
thodes violentes, arrive
avec ses hommes à Gar-
low. Son premier geste
est de rouvrir le saloon. 

Samouraï-Sudoku n°2483
Les problèmes de sudoku samouraï se composent de cinq grilles
desudoku entrelacées. Les règles standard du sudoku s'appliquent à
chacune de ces cinq grilles. Placez les chiffres de 1 à 9 dans les cases
vides de chaque grille. Chaque ligne, chaque colonne, et chaque ré-
gion 3 x 3 doit contenir une fois les chiffres de 1 à 9.

Chaque sudoku samouraï a une solution unique et peut être résolu
par la logique pure.

" Qui ne vit que pour soi dans
l'isolement vit pour bien peu de

chose. "

Jeux

Ve
rt
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en

t :
 

1 - Orpin blanc
2 - Rendras
3 - Cause d'échec - Jointure du bras et de l'épaule
4 - Avance liquide - Buts de promenade en mer -
Comme cela mais plus petit
5 - 79 pour un chimiste - Colorants écarlates
6 - Jeune actrice pleine d'avenir - Mot qui permet
de rêver
7 - Laissai loin derrière - Bonnes brises
8 - Suite de lustres - Destins - Fin du combat
9 - Mettre en ordre - Pas trés enthousiaste
10- Cri de bricoleur - Rigoureux

H
or

iz
on

ta
le

m
en

t:
 

Never Grow Old Zone interdite

Mots croisés n°2483

Dimanche 14 juin 2020

Night and Day

A Marseille, le 6 janvier
2020, 2 200 passagers
dont 900 Français em-
barquent à bord du na-
vire de croisière «Magni-
fica» pour un périple de
quatre mois autour du
monde. Pour Chris-
tophe, Odile et leurs trois
enfants, Corinne et son
mari Laurent ou encore
Stephan et Jessica, c'est
un voyage de rêve ! Mais
aux deux tiers du par-
cours, à Sydney, en Aus-
tralie, tout bascule. En
raison de la pandémie
de Covid-19, la compa-
gnie maritime décide de
placer le bateau en qua-
rantaine. Le «Magni-
fica» entame dès lors
une traversée d'un mois
et demi sans escale pour
revenir à son point de
départ, Marseille. 

DCI Banks

A - Cassera sa pipe
B - Formerai une armée
C - Gouffre naturel - Trés agréable
D - Sollicitera
E - Canton d'Altdorf - Drupes à huile
F - Lieu de culte - Ancienne mais toujours mau-
vaise conseillère
G - Degré musical - Unité de clochard
H - Attitude passive
I - Hexaèdre à jeter - Evêché de l'Orne - Valeur du
silence
J - Echo emplumé - Divin souffleur
K - Résidu de raisin - Cest mieux que mal accom-
pagné
L - Auteurs d'articles divers 
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Mots fléchés géants de force 1 à 3 n°1183
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JM ORAN 
Le report de la 19e

édition permettra
la participation des
meilleurs sportifs
au rendez-vous
d’Oran

Le report à 2022 de la 19e édition des jeux
méditerranéens ( JM) d’Oran initialement
prévue pour 2021 devrait arranger les nations
participantes à envoyer leurs meilleurs
athlètes en Algérie, a estimé jeudi le directeur
général des JM, Salim Iles. 

"Ce report qui a été décidé pour éviter tout
chevauchement avec les jeux olympiques
( JO) décidés pour l’année 2021, en raison de
la pandémie de Coronavirus, est un mal pour
un bien, dans la mesure où la nouvelle date
des 19èmes JM arrangera largement les af-
faires des pays participants qui devraient être
représentés à Oran avec leurs meilleurs
athlètes", a déclaré à l'APS l’ancien champion
algérien de natation. 

"Le report des JO a conduit également à
l’ajournement de plusieurs championnats
internationaux et la date choisie pour la tenue
des JM, soit du 25 juin au 5 juillet 2022, nous
donne plus de chances pour avoir parmi nous
les meilleurs sportifs du bassin méditerra-
néen, car la plupart d’entre eux feront du
rendez-vous oranais une étape importante
afin de préparer leurs échéances mondiales
qu i suivront les JM", a-t-il ajouté. 

M. Iles s’exprimait à l’issue d’une réunion
par visioconférence ayant regroupé le comité
d’organisation des JM (COJM) avec la com-
mission de coordination relevant du comité
international des JM (CIJM), au cours de la-
quelle les travaux des différentes commissions
du COJM ont été passés au peigne fin. 

"Malgré la crise sanitaire qui sévit depuis
quelques mois et qui a conduit à décréter le
confinement, nos différentes commissions,
au nombre de 12, ont toutes poursuivies leurs
préparatifs ce qui a permis d’avancer consi-
dérablement dans nos travaux, chose qui a
été appréciée par la commission de coordi-
nation du CIJM", s’est réjoui le directeur gé-
néral des JM. 

Mieux, il a assuré que son instance est
"même en avance en matière de préparation
par rapport à la nouvelle date de l’échéance
méditerranéenne, notamment dans le registre
de la programmation des 203 épreuves rete-
nues lors de cette manifestation sportive ré-
gionale". 

"L’ajournement n’aura aucune incidence
sur le plan financier"

Dans ce contexte, des instructions fermes
ont été données par la commission de coor-
dination que préside le Français Bernard
Amslam, pour n’apporter aucun changement
à la liste des 24 disciplines sportives choisies
pour le rendez-vous oranais et ce, au grand
dam des amateurs de l’a viron, une discipline
sur laquelle comptait l’Algérie énormément
pour s’offrir des médailles. 

Au cours de cette séance de travail avec
les représentants du CIJM, des assurances
ont été également données au président de
la commission de coordination quant à l’état
d’avancement des travaux des nouvelles in-
frastructures sportives, ainsi que celles en
cours de rénovation, a fait savoir Salim Iles
qui s’est montré "très optimiste" quant à faire
de la prochaine édition "l’une des meilleures
dans l’histoire des JM". 

Par ailleurs, le même dirigeant a souligné
que le report des JM "n’aura aucune incidence
du point de vue financier sur le COJM et ce,
malgré la conjoncture économique difficile
que traverse le pays", précisant, en outre,
que son instance qui a reçu la somme de 1,3
milliard de dinars en guise du budget relatif
à l’année 2020, va faire en sorte de "répartir
le budget sur deux années, en application
des instructions des pouvoirs publics portant
sur la rationalisation des dépenses afin de
faire face à la crise économique actuelle".

APS

SPORT /ALGÉRIE
Le COA réaffirme son soutien et
accompagnement aux athlètes en
prévision d'une reprise 

"Le COA, en relation avec
les fédérations nationales
doit se concentrer en prio-
rité, sur une meilleure ap-
proche dans son accompa-
gnement à la reprise des ac-
tivités des athlètes et leur
préparation, dès que les
conditions sanitaires seront
réunies, et recenser les
moyens à mettre en œuvre
pour les aider, après les dom-
mages causés par un confi-
nement rendu nécessaire
par les autorités sanitaires
et gouvernementales, en
guise de protection et sau-
vegarde des vies humaines",
a indiqué à l’APS, le président
par intérim du COA, Moha-
med Meridja. 

Cette volonté a été exposée
lors de la réunion du bureau
exécutif du COA, tenue jeudi,
et qui a abordé, entre autres,
la situation sanitaire liée au
Covid-19 et son impact sur
les activités du COA, le projet
" Olympafrica", Tazrout à Ta-
manrasset, le programme
"Judo à l’école"et " la Solida-
rité olympique". 

Dans l’espo ir d’assurer
un accompagnement sans
embuches de l'élite algé-
rienne déjà qualifiée aux
prochaines compétitions
continentales ou mondiales,

le COA a relevé l’impérativité
d’accélérer le rétablissement
des liens avec les fédérations
concernées, en coordination
avec le MJS, et lever les fac-
teurs bloquants, afin de
conforter l’espoir des
athlètes pour une meilleure
approche. 

" La commission de la pré-
paration olympiques, le Dé-
partement des sports chargé
du dossier, ainsi que le tré-
sorier général sont appelés
à coordonner et accélérer
leurs efforts pour finaliser
les réponses aux fédérations
concernées et dégager les

enveloppes à allouer à leur
préparation", a souligné Me-
ridja. Il a également réitéré
son désir et sa volonté de ra-
mener la quiétude attendue
et ouvrir le champ à des dé-
bats constructifs afin de ras-
sembler l’ensemble des ac-
teurs et  responsables du
mouvement sportif et olym-
pique algérien. 

"Je veux, avec l'aide de
tous, rétablir la communi-
cation et la sérénité, afin de
préserver le COA, autant
qu'entité du sport algérien,
d'éventuelles autres turbu-
lences. Il faut arriver à par-

tager la même approche,
celle de promouvoir davan-
tage le sport algérien au ni-
veau national, et le porter
au plus haut niveau, avec
l’apport de tous", a souhaité
le président par intérim de
l'instance olympiq ue. 

Enfin de réunion, le COA),
a assuré son adhésion à l'ac-
cord signé par le MJS et l'Or-
gane national de prévention
et de lutte contre la corrup-
tion, et " réitère son soutien
à cette initiative qui constitue
une ligne directrice dans la
prévention et la lutte contre
la corruption dans le sport". 

Le ministère de la Jeunesse et des
Sports (MJS) a demandé aux fédéra-
tions sportives nationales de trans-
mettre le programme de préparation
ainsi que la liste nominative des
athlètes ayant déjà compté leurs billets
qualificatifs aux Jeux Olympiques 2021
de Tokyo. 

Dans une correspondance adressée
aux fédérations sportives, la direction
générale des Sports relevant du MJS a
demandé de transmettre, dans les
meilleurs délais, les programmes de
préparation ainsi que les lieux d'en-
trainements des athlètes ayant déjà
composté leurs billets aux JO-2021 afin

d'assurer toutes les conditions sani-
taires d'hygiène, de sécurité ainsi que
la désinfection des structures sportives
nationales en vue de leur préparation
juste après la période de confinement. 

La direction générale des Sports a
également exigé la liste des athlètes
susceptibles d'être qualifiés ainsi que
celles de l'encadrement technique et
médical qui se chargera de la prépa-
ration de l'ensemble des athlètes. 

Dans le cadre du plan du gouver-
nement visant à lutter contre la pro-
pagation du coronavirus (COVID-19),
le ministère de la Jeunesse et des Sports
avait pris toutes les mesures préven-

tives qui demeurent en vigueur
jusqu'au 13 juin. Ces dispositions
concernent aussi la fermeture de toutes
les infrastructures sportives, de jeu-
nesse et de loisirs, le report des activités
et sorties en plein air ainsi que l'orga-
nisation des assemblées générales des
structures d'animation sportives. 

Les activités liées à la mobilité des
jeunes et autres jumelages entre les
auberges de jeunes sont également
concernées par cette mesure, au même
titre que les manifestations et activités
de jeunesse, festivals, rencontres, ex-
positions et salons prévus au niveau
local, régional et national. 

Le Comité olympique et sportif algérien (COA) a réaffirmé son aide et accompagnement
aux athlètes, en vue d'une  reprise des entrainements après plus de trois mois d'arrêt à
cause de la pandémie du coronavirus. 

JO-2021/CORONAVIRUS
Le MJS exige le programme de préparation et la liste
nominative des athlètes 

Les lignes directrices pour
une éventuelle reprise des
activités sportives pour les
clubs du championnat na-
tional de basket-ball, ont été
abordés jeudi au cours d'un
direct sur YouTube, animé
par Dr Mourad Hamdaoui,
médecin fédéral, et le Dr Ta-
rik Boussaïd, médecin de
l'équipe nationale A. 

"Au cours de leurs inter-
ventions, les deux médecins
ont expliqué les mesures sa-
nitaires à respecter en cas
de reprise des activités spor-
tives, suspendues en raison
de la pandémie de nouveau
coronavirus (COVID-19). 

Les représentants des
clubs ont été attentifs aux
recommandations et aux
conseils des médecins", a in-
diqué à l'APS le président de
la Fédération algérienne de
basket-ball (FABB) Rabah
Bouarifi. 

Les championnats d'Al-
gérie de basket-ball sont in-
terrompus depuis le 13 mars
dernier après la décision des
pouvoirs publics de suspen-
dre toutes les activités spor-
tives et la fermeture des in-
frastructures sportives. 

"Un protocole sanitaire
sera transmis prochaine-
ment au ministère de la Jeu-

nesse et des Sports (MJS)
pour validation. 

C'est à partir de là, que
les clubs seront fixé s sur la
reprise de leurs activités", a-
t-il ajouté. 

Concernant la reprise de
la compétition, le président
de la FABB a écarté l'idée
d'un retour "au vu de la si-
tuation sanitaire actuelle",
mais également par rapport
à l'avis défavorable des mé-
decins. 

"Les médecins ont donné
un avis défavorable. Ils se
sont opposés à une reprise
du championnat, alors que
le confinement n'a pas en-

core été levé par les pouvoirs
publics", a-t-il souligné. 

La FABB a recensé 16 clubs
sur les 20 issus de la Super-
Division messieurs de bas-
ket-ball en faveur d'une an-
nulation de la saison, sus-
pendue depuis mars, en rai-
son de la pandémie de CO-
VID-19. 

En cas d'une éventuelle
saison blanche, le président
de la FABB a écarté l'idée de
désigner un vainqueur pour
l'actuelle édition, de même
qu'il n'y aurait ni accession
ni relégation, soulignant que
le Bureau fédéral allait se
pencher sur le sujet. 

BASKET/ALGÉRIE (CORONAVIRUS) REPRISE DES ACTIVITÉS SPORTIVES
Les médecins expliquent les règles à respecter 
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MILAN AC
Ismaïl Bennacer peut
progresser
davantage

Le milieu de terrain algérien du Milan AC, Is-
maïl Bennacer, possède  une grande marge de
progression, a estimé jeudi son entraîneur, Ste-
fano Pioli. Lors du point de presse d’avant-match
contre la Juventus, vendredi en demi-finale retour
de Coupe d’Italie, Pioli a parlé de Bennacer, qua-
lifiant ses performances cette saison de "bonnes". 

"Il a montré un très bon caractère, il a fait de
bonnes performances cette saison. Compte tenu
de son âge et de sa position, je pense qu'il a
encore beaucoup de marge de progression, il
est travailleur et généreux et s'il arrive à garder
cette attitude, il va énormément progresser", a-
t-il dit. 

Bennacer, transfuge d’Empoli pour un contrat
de quatre ans avec le club lombard, est annoncé
titulaire pour le choc face à la Juventus, après le
nul 1-1 à l'aller à Milan le 13 février dernier. 

ENREGISTREMENT
SONORE (PROCÈS)
La LFP se constitue
partie civile

La Ligue de football professionnel (LFP) s’est
constituée partie civile dans l’affaire de l’enre-
gistrement sonore ayant impliqué le directeur
général de l’ES Sétif, Fahd Halfaia et le manager
de joueurs Nassim Saâdaoui, mis sous mandat
de dépôt dimanche par le tribunal de Sidi M’ha-
med (Alger), a-t-on appris jeudi de l’instance
dirigeante de la compétition. 

"La LFP s’est officiellement constituée partie
civile dans cette affaire. Comme je l’ai dit aupa-
ravant, cet enregistrement sonore est un véritable
scandale que nous dénonçons avec force", a af-
firmé à l’APS le vice-président de la LFP, Farouk
Belguidoum. 

Halfaia est accusé de corruption en vue d'ar-
ranger des matchs de football, alors que Saâdaoui
est poursuivi pour corruption en vue d'influencer
le résultat d'un match, diffamation, atteinte à la
vie privée d'autrui, ainsi qu'enregistrement d'ap-
pels téléphoniques sans consentement. 

Les deux accusés encourent une peine allant
de 2 à 10 ans d'emprisonnement, selon le procu-
reur de la République. 

Lors de sa conférence de presse lundi, le pro-
cureur de la République près le tribunal de Sidi
M'ham ed a indiqué que l'expertise de l'enregis-
trement a montré qu'il s'agit bien des voix des
accusés et que ce n'était pas un montage. 

La comparution des différentes parties liées
à cette affaire fait suite à la plainte contre X dé-
posée par le ministère de la Jeunesse et des
Sports (MJS). 

Le Bureau exécutif de la LFP a tenu jeudi une
réunion, avec à l’ordre du jour plusieurs sujets,
notamment cette affaire de l’enregistrement so-
nore qui est en train de défrayer la chronique. 

Par ailleurs, Belguidoum, également porte-
parole de la LFP, a indiqué que la Ligue entamera
"dès la semaine prochaine" une série de rencon-
tres avec les clubs professionnels pour aborder
le protocole sanitaire relatif à une éventuelle re-
prise du championnat, suspendu depuis le 16
mars en raison de la pandémie du nouveau co-
ronavirus (COVID-19). "Cette rencontre ne se dé-
roulera pas via visioconférence, comme ça se
fait depuis le début de la pandémie. Les membres
de la LFP vont se déplacer eux-mêmes pour ren-
contrer les présidents de club par régions, et
aborder ce sujet", a-t-il ajouté. 

Enfin, Farouk Belguidoum a affirmé que la
LFP a également traité le point concernant les
clubs condamnés par la Fédération internationale
(Fifa) à régulariser financièrement certains de
leurs joueurs étrangers, ces derniers ayant re-
couru à l'ins tance internationale pour être
rétablis dans leurs droits. "Dans la continuité de
la décision prise par la Fédération algérienne
(FAF) lors de la dernière réunion de son Bureau
fédéral, la LFP s’est attelée sur le sujet et s’est
engagée à aider les clubs à régler leur situation
vis-à-vis de la Fifa", a-t-il conclu.

APS

FAF 
Le président du Département Intégrité
connu au plus tard dans une semaine

"La FAF devait installer
le président du nouveau
Département Intégrité,
mais il a été appelé à d'au-
tres fonctions au sein de
l'organisme de sécurité au-
quel il appartient. 

Nous avons dû alors
chercher de nouveau celui
qui occupera ce poste. 

Une chose est sûre,
l'identité du président sera
dévoilée au plus tard dans
une semaine", a-t-il indi-
qué. 

L'instance fédérale avait
entamé depuis juillet 2019
des démarches auprès de
la Fédération internatio-
nale (Fifa) pour la création
d’un tel département, avec
l’ambition de promouvoir
l'intégrité et la protection
des matches et des com-
pétitions du football en Al-
gérie. 

"Trois candidatures ont
été retenues pour ce poste,
la FAF va choisir celui qui

a le bon profil. Nous
sommes également dans
l'attente de l'accord de la
Fifa", a ajouté Salah-Bey
Aboud sur les ondes de la
radio nationale. 

En août dernier, la FAF
avait organisé des sessions
et briefing au siège de la
FAF et au Centre technique

national (CTN) de Sidi
Moussa au profit des mem-
bres des Commissions ju-
ridictionnelles de la fédé-
ration et de la Ligue de foot-
ball professionnel (LFP),
des dirigeants de clubs pro-
fessionnels et des arbitres
internationaux, pour abor-
der le sujet relatif à cette

nouvelle structure. "L'étape
qui s’en est suivie, a
consisté en la recherche
du profil remplissant les
exigences et les qualifica-
tions liées au poste de res-
ponsable de cette struc-
ture", avait souligné l'ins-
tance fédérale dans com-
muniqué. 

La Fédération algérienne de football (FAF), dévoilera "au plus tard dans une
semaine", l'identité du président du nouveau Département Intégrité, a déclaré ven-
dredi  le responsable de communication de l’instance fédérale Salah-Bey Aboud. 

La direction du Bétis Sé-
ville (Liga espagnole de
football), a entamé les né-
gociations avec le défenseur
international algérien Aissa
Mandi, pour une éventuelle
prolongation de contrat,
qui arrivera à son terme en
2021, rapporte vendredi la
presse locale. Selon la
même source, le club an-
dalou veut faire prolonger
le défenseur polyvalent al-

gérien pour trois voire qua-
tre saison supplémentaires. 

La volonté du Bétis de
préserver Mandi, intervient
alors que l'ancien joueur
du Stade de Reims (France)
est convoité par plusieurs
clubs, à l’instar de l'Olym-
pique Lyonnais, l'Olym-
pique de Marseille, ou en-
core l'Atlético de Madrid. 

Après avoir fixé à 30 mil-
lions d'euros, la clause li-

bératoire de Mandi, le Betis
veut faire augmenter le prix
de cession à 50 millions
d’euros, une manière de
barrer la route aux préten-
dants. Pour la reprise de la
Liga espagnole, suspendue
depuis mars dernier en rai-
son de la pandémie de nou-
veau coronavirus (COVID-
19), Mandi (28 ans) n’est
pas entré en jeu durant le
derby andalou, perdu jeudi

soir sur le terrain du FC
Séville (2-0). Mandi avait
rejoin t le Betis en 2016 en
provenance du Stade de
Reims (France) pour un
contrat de cinq ans qui va
arriver à terme en juin 2021. 

Malgré la volonté de la
direction du Betis de pro-
longer le bail du joueur al-
gérien, les deux parties
n’ont toujours pas trouvé
d'accord. 

LIGA ESPAGNOLE (BÉTIS SÉVILLE) 
La direction entame les négociations avec Mandi
pour une prolongation de contrat 

L'OGC Nice va garder son inter-
national algérien Youcef Atal qui ne
sera pas vendu lors du mercato estival,
a indiqué le président du club français
de football. 

Dans un entretien au journal Nice-
Matin de jeudi, Jean-Pierre Rivère, a
assuré que le club azuréen ne connaî-
tra pas de "grande lessive", mais seu-
lement quelques départs au mercato. 

"Il y aura des départs, c’est certain.
Nous voulons construire une équipe
compétitive, avec du caractère. 

Nos besoins à des postes bien précis
ont été identifiés", a expliqué Rivère,
ajoutant que le club veut garder ses
meilleurs éléments dont l’interna-
tional algérien. "On ne fera pas de

grands noms. Notre objectif, c’est de
recruter des joueurs qui adhèrent au
projet sur plusieurs années, et garder
nos meilleurs joueurs qui vont nous
aider à grandir, être de façon récur-
rente dans le top 5", a-t-il espéré. Et
d'enchaîner : "On ne fera pas de

grande lessive durant l'été. On sou-
haite conserver Youcef Atal et on va
le conserver". Le champion d’Afrique
algérien, âgé de 24 ans et auteur d’un
but en 14 matchs, toutes compétitions
confondues cette saison, avait été vic-
time d’une grave bless ure au genou
début décembre. 

Il serait cependant prêt à reprendre
les entraînements avec l'équipe, le
15 juin, après une bonne période de
rééducation. Il est à rappeler que
Youcef Atal a été associé à de nom-
breux clubs ces derniers mois. 

Le PSG, Tottenham, Chelsea, l’At-
lético Madrid ou encore le Milan AC
auraient tous manifesté un intérêt
pour ses services. 

TRANSFERT 
Youcef Atal restera à Nice

La majorité des joueurs du CR Be-
louizdad a accepté de baisser leurs
salaires à hauteur de 50 % afin de
soulager les finances du club, en cette
période de nouveau coronavirus, a
indiqué vendredi le directeur général
du club algérois de Ligue 1, Taoufik
Kourichi. 

"Les joueurs ont accepté de colla-
borer par apport à la situation sani-
taire liée au coronavirus. 

80% des joueurs ont accepté de
baisser leur salaire de 50% après un
accord à l’amiable", a déclaré Kourichi
à la radio nationale Chaine 3 . 

"Les joueurs, le staff technique et
médical ont accepté de collaborer
par apport à la situation économique
du pays, mais aussi pour soulager la
santé financière du club", a expliqué
l'ancien DTN,  annonçant au passage
que l'accord sera  signé au plus tard

ce dimanche. Interrogé sur une éven-
tuelle reprise du championnat de
Ligue 1, le directeur sportif du CR
Belouizdad a estimé que la majorité
des clubs n'ont pas les moyens pour
assurer le protocole sanitaire exigé
pour protéger les joueurs. 

" C'est une question de santé des
personnes et des vies humaines, et
essayant de voir les choses aut rement
", a  t-il conclu. 

LIGUE 1 / CORONAVIRUS 
80% des joueurs baissent leurs salaires de 50%
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ALLEMAGNE
Leipzig gagne et
conforte sa
troisième place

Le RB Leipzig, qui jouera la phase fi-
nale de la Ligue des champions en août,
s'est imposé vendredi à Hoffenheim
grâce à un doublé de Dani Olmo (2-0) et
a renforcé sa 3e place en Bundesliga. 

A trois journées de la fin du cham-
pionnat d'Allemagne, le RB compte pro-
visoirement six points d'avance sur ses
poursuivants Möonchengladbach et Le-
verkusen, qui jouent ce week-end. 

Le club saxon, qualifié pour les quarts
de finale de la Ligue des champions sus-
pendue en mars pour cause de corona-
virus, est désormais en bonne position
pour se qualifier aussi pour la prochaine
édition 2020-21, ouverte aux quatre pre-
miers du championnat d'Allemagne. 

LIGUE DES
CHAMPIONS 
La fin de la
compétition à
Lisbonne

La Ligue des Champions pourrait re-
prendre au mois d’août, selon des sources
européennes. La Coupe d’Europe la plus
prestigieuse devrait se jouer sous forme
de tournoi à élimination directe à partir
des quarts de finale, dans la ville de Lis-
bonne, au Portugal. La finale de la com-
pétition se tiendra le 22 ou le 23 août. 

Avant cette fin de compétition inédite,
il reste encore quatre huitièmes de
finale retour à jouer. Juventus-Lyon,
Bayern Munich-Chelsea, Manchester
City-Real Madrid et Barcelone-Naples
pourraient se disputer le week-end du
8 et 9 août. 

L’Atletico Madrid, le PSG, Leipzig et
l’Atalanta Bergame sont déjà qualifiés.
La Ligue Europa devrait suivre le même
format, dans la ville de Cologne. Les dé-
cisions officielles sur ces deux compéti-
tions doivent être prises lors du comité
exécutif de l’UEFA, prévu les 17 et 18
juin. 

ITALIE
Juventus et AC
Milan avec des
messages anti-
racistes à
l'échauffement

Les joueurs de la Juventus et de l'AC
Milan se sont échauffés avec des tenues
portant des messages anti-racistes, avant
le coup d'envoi de leur demi-finale retour
de Coupe d'Italie vendredi. 

Cristiano Ronaldo et les autres Turi-
nois se sont échauffés avec des t-shirts
sur lesquels on pouvait lire sur le dos
"No Racism". Quant aux joueurs de l'AC
Milan, leurs maillots d'échauffement
étaient barrés sur l'avant de l'inscription
"Black lives matter". 

La mort aux Etats-Unis de George
Floyd, un Afro-Américain, a déclenché
des manifestations partout dans le monde
pour protester contre les discriminations
et les violences racistes. George Floyd
est mort asphyxié fin mai par un policier
blanc qui a laissé son genou sur son cou
pendant plus de huit minutes. 

Le match entre la Juventus et l'AC Mi-
lan est le premier à se jouer en Italie de-
puis plus de trois mois et l'interruption
des compétitions face à la progression
de l'épidémie de coronavirus.

APS

CLASSEMENT DE LA FIFA 
L'Algérie toujours à la 35e position

En raison de la pandémie
de coronavirus, aucun match
international n'a pu être dis-
puté, donc logiquement, au-
cun changement n'a été ap-
porté au classement mondial
de juin. Au niveau continental,
les champions d'Afrique al-
gériens restent scotchés à la
quatrième position, devancés
par le trio composé du Sénégal
(20e mondial), la Tunisie (27e)
et le Nigeria (31e). 

Les trois adversaires de l'Al-
gérie en qualifications de la
Coupe d'Afrique des nations
CAN-2021 sont classés dans
l'ordre : Zambie (88e), Zim-
babwe (111e) et Botswana
(148e). 

Quant aux adversaires des
"Verts" au second tour des éli-
minatoires du Mondial-2022,
ils sont logés comme suit :
Burkina Faso (59e), Niger
(112e) et Djibouti (184e). 

La Belgique reste sur son

trône devant la France et le
Brésil. Suivent l’Angleterre et
l’Uruguay, toujours position-
nées aux 4e et 5e rangs res-
pectivement. 

Derrière, dans l'ordre, la
Croatie, le Portugal, l’Espagne,
l’Argentine et la Colombie

sont en e mbuscade. Au-delà
de ce Top 10, ce sont 200 fé-
dérations qui n’attendent plus
que de se retrouver sur des
terrains de football et boule-
verser la hiérarchie mondiale. 

La reprise ou le début des
qualifications pour la Coupe

du monde Qatar-2022 dans
chaque Confédération sont
notamment attendus avec im-
patience et animeront les po-
sitions dans les mois à venir. 

Le prochain classement
mondial Fifa sera publié le 16
juillet 2020. 

La Fédération internationale de foot-
ball (Fifa) a indiqué jeudi sur son site
officiel, qu'elle autorisait les joueurs pro-
fessionnels à porter trois maillots diffé-
rents en 2019-2020. 

"Pour éviter tout problème en ce qui
concerne des joueurs se retrouvant sans
emploi, les joueurs sont autorisés à être
enregistrés auprès d'un maximum de
trois clubs pendant une même saison et
peuvent disputer des matches officiels
pour un maximum de trois clubs durant
cette période " explique la FIFA dans son
communiqué. 

Habituellement, les joueurs ne peu-

vent évoluer dans plus de deux clubs à
l'occasion d'une même saison, une règle
non négociable qui avait par exemple
empêché Hatem Ben Arfa de jouer à
Nice en 2014-2015. 

Par ailleurs, l'instance a modifié ses
règlements concernant les fenêtres de
transferts, pour prendre en compte la
longue interruption des compétitions
liée au coronavirus. 

La FIFA permet ainsi, sous conditions,
que la fenêtre estivale puisse chevaucher
exceptionnellement les fins de Cham-
pionnats 2019-2020 reprogrammés pen-
dant l'été. 

Cette décision permet aux clubs en-
core engagés dans leurs Championnats
respectifs pendant l'été d'enregistrer au
même moment de nouveaux joueurs. 

Mais ces joueurs ne pourront être ali-
gnés en matches officiels que pour les
rencontres de la saison 2020-2021, pas
pour celles de la saison à finir. 

Le mercato estival s'annonce parti-
culièrement chamboulé pour les grands
championnats européens qui, à l'excep-
tion notable de la Ligue 1 française, ont
opté pour une reprogrammation pendant
l'été de leur fin de saison longtemps sus-
pendue par le coronavirus. 

La demi-finale retour de
Coupe d'Italie entre la Juven-
tus et l'AC Milan (0-0) a attiré
vendredi plus de huit millions
de téléspectateurs sur la Rai,
soit la meilleure audience de
la saison pour un match de
football, rapportent samedi
des médias locaux. 

Cette rencontre était la pre-
mière disputée en Italie de-
puis le 9 mars et l'interruption
des compétitions face à l'avan-

cée de la pandémie de coro-
navirus. 

Quand il a autorisé la re-
prise du football dans le pays,
le ministre italien des Sports,
Vincenzo Spadafora, s'était fé-
licité que les premiers matchs
disputés soient ceux de la
Coupe d'Italie, car ils sont dif-
fusés en clair à la télévision
publique et ainsi accessibles
au plus grand nombre. Le
match de vendredi, qui a per-

mis à la Juve d'accéder en fi-
nale de la "Coppa Italia" (1-1 à
l'aller à Milan, ndlr) a drainé
près de 8,3 millions de télé-
spectateurs sur Rai 1, princi-
pale chaîne du groupe public,
soit une part de marché de
34%. 

C'est la meilleure audience
de la saison pour un match
de football en Italie. Les deux
demi-finales aller (AC Milan
- Juventus et Inter Milan - Na-

ples), ég alement diffusées
sur Rai 1, avaient respective-
ment attiré 8,09 millions et
6,8 millions de téléspecta-
teurs. Quant à l'équipe natio-
nale, dont les sorties sont aussi
diffusées en clair par la Rai,
elle a réuni 7,4 millions de té-
léspectateurs lors de son
match le plus suivi de la sai-
son, en éliminatoires de l'Euro
face à la Bosnie en juin der-
nier. 

L'Algérie s'est maintenue à la 35e place au classement de la Fédération internationale de
football (Fifa) du mois de juin, publié jeudi par l'instance sur son site officiel. 

COUPE D'ITALIE 
Plus de 8 millions de téléspectateurs pour Juventus-AC
Milan

Les maillots des joueurs arboreront
le slogan anti-raciste "Black Lives Matter"
dans le dos, à la place de leur nom, lors
de la reprise du championnat anglais
de football la semaine prochaine, a an-
noncé vendredi la Premier League. 

Les joueurs ont exprimé "le souhait
de voir leur nom remplacé par +Black
Lives Matter+ au dos des maillots pour
les 12 premiers matches de la reprise de
la saison 2019/2020", explique la PL dans
un communiqué. Il s'agit donc des deux
matches en retard prévus mercredi 17
juin - Manchester City-Arsenal et Aston
Villa-Sheffield United - puis des 10 ren-
contres de la 30e journée qui seront
jouées entre le vendredi 19 et le lundi
22. La Ligue de football anglaise (EFL) a

également indiqué qu'elle "soutenait les
joueurs qui souhaiteraient mettre le ge-
nou à terre avant ou pendant le match",
un geste en hommage à George Floyd,
le père de famille afro-américain tué
par un policier fin mai à Minneapolis,
aux Etats-Unis. Pour tous les matches
restant cette saison, un logo "Black Lives
Matter" sera apposé sur les maillots,
ainsi qu'un autre remerciant les services
de santé britanniq ues (NHS) pour leur
travail dans la lutte contre l'épidémie de
Covid-19, a encore fait savoir la PL. Le
communiqué retranscrit également un
message des joueurs des 20 équipes de
l'élite anglaise. 

"Nous sommes unis dans l'objectif
unique d'éradiquer les préjugés racistes,

où qu'ils se trouvent, de faire advenir
une société mondiale d'intégration, de
respect et offrant des chances égales à
tous, indépendamment de leur couleur
ou de leur foi", ont expliqué les joueurs.
La démarche est aussi soutenue par la
fédération anglaise (FA) et par les orga-
nisations syndicales représentants les
entraîneurs, les joueurs et les arbitres.
Mercredi, pendant la demi-finale de
Coupe d'Allemagne contre le Bayern, les
joueurs de Francfort portaient aussi un
maillot avec îblacklivesmatter, le slogan
de la lutte contre les violences policières
racistes, lancé aux Etats-Unis mais de-
venu mondial ces dernières semaines. 

Le Bayern, lui, avait porté des t-shirts
avec cette inscription à l'échauffement. 

ANGLETERRE
"Black Lives Matter" au dos des maillots pour la reprise
du championnat 

La FIFA autorise les joueurs à évoluer dans trois clubs
cette saison



Virgil van Dijk est en passe de prolonger son
bail à Liverpool jusqu'en juin 2025. Avec un
salaire historique à la clé.
Arrivé en janvier 2018 en provenance de Southampton, Virgil
van Dijk (28 ans) s'est rapidement imposé comme l'un des élé-
ments clés du Liverpool de Jürgen Klopp. Le Néerlandais, élu
joueur UEFA de l'année 2019 devant Cristiano Ronaldo et Lionel
Messi, épate par son calme à la relance, sa qualité d'anticipation
et sa maîtrise dans les duels.
Les Reds sont bien conscients de tenir en l'international oranje
(33 sélections, 4 buts) l'un des tous meilleurs défenseurs cen-
traux à l'heure actuelle sur la planète football (81 matches de
Premier League avec Liverpool, 8 réalisations). Alors, pas
question de prendre le moindre risque de le perdre.
C'est pourquoi les pensionnaires d'Anfield ont beaucoup
misé sur sa prolongation de contrat. La signature de ce
nouveau bail semble d'ailleurs actée à en croire les infor-
mations du Sun, qui en dévoile même la teneur. Ainsi, le
natif de Breda rempilera jusqu'en juin 2025 avec un sa-
laire d'environ 245 000€ par semaine, soit 12,7 M€ par
an.
Il s'agit purement et simplement du plus gros contrat
jamais offert à un joueur par les Scousers. Il deviendrait
l'élément le mieux payé du vestiaire devant Mohamed Sa-
lah (222 500€ par semaine). Une manière de récompenser ses per-
formances, mais aussi d'éloigner le Paris SG qui, selon le Sun,
était disposé à lui offrir la succession de Thiago Silva. Quand on
aime, on ne compte pas...

En quête de renforts en défense, sur les ailes no-
tamment, l’Inter Milan serait intéressé par le
latéral droit d’Arsenal Hector Bellerin (25
ans, 14 matchs et 1 but toutes compétitions
cette saison), d'après le Daily Mirror. Le
profil de l’Espagnol aurait séduit les Neraz-
zurri d’Antonio Conte, qui n’ont toutefois
pas encore formulé la moindre offre. Dans
tous les cas, le club lombard devra se
montrer convaincant pour boucler un tel
dossier. Puisque les Gunners n’ont au-
cune envie de vendre un joueur lié
jusqu’en juin 2023 et estimé à 32 M€
par le site Transfermarkt. Aux der-
nières nouvelles, Arsenal tentait
même d'offrir à Bellerin un nou-
veau contrat. Une volonté qui rend
la tâche très compliquée sur le pa-
pier aux Milanais...

BALE N’A
PAS DIT SON

DERNIER MOT
Relégué sur le banc de touche du

Real Madrid en fin de saison, Gareth
Bale aurait déjà exclut un retour en An-
gleterre la saison prochaine. C’est en
tout cas ce qu’affirme son agent, Jo-
nathan Barnett. Recruté par le Real Ma-
drid en 2013 pour près de 100 M€,
Gareth Bale a enchaîné le bon et le
moins bon en Espagne, sans jamais faire
l’hunanimité. Et malgré une relation
compliquée avec ses dirigeants, le Gal-

lois semble parti pour rester au Real
Madrid, comme l’a expliqué son
agent Jonathan Barnett au micro
de la BBC.

« Revenir jouer en Premier
League serait une grande chose
mais je ne pense pas qu’il veuille
le faire pour le moment car il est
très heureux de jouer au Real
Madrid. Je n’ai aucune idée de

sa valeur. Son salaire est assez
élevé et l’endroit où il veut aller est
aussi très important dans sa vie. Je ne
peux pas mettre un chiffre dessus. C’est
aux clubs de décider ce qu’ils veulent
payer pour lui. Comme je l’ai toujours
dit, il est très heureux à Madrid. Il a un
style de vie très agréable, je ne vois
pas pourquoi il ne verrait pas la suite
de sa carrière à Madrid. C’est la vie
qu’il veut mener. Financièrement, il lui
faudra assez pour le reste de sa vie et
pour tous ses enfants et petits-enfants.
Il a presque tout gagné dans le monde,
sauf la Coupe du monde. »

JÉRÉMIE BOGA
EST TRÈS COURTISÉ !

Annoncé dans le viseur du Stade Rennais pour la saison

prochaine, l’ancien ailier de Chelsea Jérémie Boga aurait

de nombreux prétendants en Serie A, lui qui joue déjà

avec Sassuolo…  Jérémie Boga est très courtisé. Annoncé

dans le viseur du Stade Rennais pour la saison prochaine,

l’ailier de Sassuolo aurait de nombreux prétendants, notam-

ment en Italie. En effet, comme révélé par Calciomercato,

l’ailier des Neroverdi aurait déjà fait l’objet d’une offre de la

part du Napoli, refusée par la direction de Sassuolo en raison

d’un montant trop faible, qui n’aurait pas atteint les 30M€ deman-

dés par le club. Si l’intérêt de la Juventus n’a pas été

confirmé, celui du Milan AC semble bien réel, cepen-

dant le club lombard n’aurait pour le moment pas

pris contact avec les agents de Boga.

Malgré un statut de doublure à Li-
verpool, le gardien Adrian (33 ans, 18
matchs toutes compétitions cette sai-
son) ne semble pas pressé de quitter
les Reds. Sous contrat jusqu’en juin
2021, l’Espagnol souhaite continuer,
même dans l’ombre d’Alisson Becker,
durant le prochain exercice.

"Je me vois à Liverpool en ce mo-
ment. Il me reste encore de nom-
breuses années à jouer, nous verrons.
J'ai un contrat d'un an plus une an-
née en option. Pour l'instant, je ne
changerais rien pour être ici et profi-
ter de ce beau moment. Après, je
ne sais pas vraiment. Il faut vivre au
présent et nous verrons ce qui se pas-

sera ensuite", a avoué l’Ibère pour la
Radio Sevilla.

23
Mauvaise nouvelle

pour Thiago
En passe de décrocher un nouveau titre de cham-

pion d’Allemagne, le Bayern Munich devra se passer
de son milieu de terrain Thiago Alcantara (29 ans, 35

matchs et 3 buts toutes compétitions cette saison)
pour les 4 dernières journées de Bundesliga. Gêné par
des soucis à l’aine depuis la reprise, l’international es-
pagnol avait effectué son retour ces derniers jours en

entrant en jeu contre le Bayer Leverkusen (4-2) sa-
medi dernier en championnat puis face à l’Eintracht

Francfort (2-1) mercredi en Coupe d’Allemagne. Mais
les premiers retours n’ont pas été concluants et l’an-
cien Barcelonais devra se faire opérer. Absent pour 3
semaines, l’Ibère ne rejouera plus en championnat

mais vise un retour pour la finale de la Coupe d'Alle-
magne face au Bayer le 4 juillet.
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La facture d'importation des produits
alimentaires en Algérie a atteint 1,93 mil-
liard de dollars (usd) au 1er trimestre 2020
contre 1,92 milliard usd à la même période
de 2019, enregistrant une relative stabilité
(+0,6%), après avoir reculé de 3,5% durant
les deux premiers mois de l'année en cours,
a appris l'APS auprès de la Direction géné-
rale des Douanes (DGD).

Cette hausse de la facture est due, essen-
tiellement, à une hausse des importations
des céréales, des laits et produits laitiers,
des sucres et fruits comestibles, précisent
les statistiques des Douanes.

Les importations des biens alimentaires
ont occupé, durant les trois premiers mois
de l'année en cours, la 3ème position dans
la structure des importations globales du
pays, avec un taux de 21,23%, après les biens
d'équipements industriels (29,48%) et les
demi-produits (21,27%). Représentant plus
de 32,5%,de la structure des importations
alimentaires, les céréales, semoule et farine
ont atteint 629,50 millions usd durant les
trois premiers mois de 2020, contre 614,39
millions usd à la même période en 2019, en-
regis trant une hausse de 2,46%.

Les achats de l'Algérie à l'étranger des
produits laitiers ont également augmenté à
363,96 millions usd, contre 339,15 millions
usd, soit (+7,32%). Cette tendance haussière

a touché aussi les importations du sucre et
des sucreries qui ont atteint 180,75 millions
usd, contre 168,01 millions usd (+7,58%), les
fruits comestibles (fruits frais ou secs) qui
ont augmenté de près de 54,5%, totalisant
87,61 millions usd contre 56,71 millions usd
et les préparations alimentaires diverses
qui ont totalisé 81,30 millions usd contre
73,39 millions usd (+10,78%), durant la
même période de comparaison. Les impor-
tations des viandes fraiches ou réfrigérées
ont atteint 55,71 millions usd contre 45,23
millions usd, également en hausse de près
de 23,2%.

En revanche, les Douanes relèvent que
les importations d'autres groupes de pro-
duits des biens alimentaires ont reculé du-
rant le 1er trimestre 2020 et par rapport à la
même période de 2019.

Il s'agit des achats à l'étranger des rési-
dus et déchets des industries alimentaires,
dont les tourteaux et autres résidus solides,
qui ont atteint 110 millions usd contre 126,35
millions usd, en baisse de près de 13% et des
importations du groupe café, thé et épices
qui ont atteint  83,34 millions usd contre
89,02 millions usd (-6,38%).

Les impor tations des légumes ont, éga-
lement, reculé de 14,87%, pour totaliser
82,58 millions usd contre 97 millions usd,
ainsi que celles des tabacs et succédanés de

tabac fabriqués qui ont totalisé 59,70 mil-
lions usd contre 76,41 millions usd (-
21,86%).

Les importations d'huile de soja et ses
fractions (classés dans le groupe des pro-
duits bruts) ont totalisé 151,84 millions usd
(-3,21%). Par ailleurs, les importations des
médicaments pour la vente en détail (clas-
sés dans le groupe des biens de consomma-
tion non alimentaires), ont enregistré une
hausse de 20,45%, en s'établissant à 241,08
millions usd, contre 200,15 millions usd.

Durant toute l'année 2019, la facture
d'importation des produits alimentaires
avait reculé de 501 millions usd, soit près de

-6%, pour atteindre 8,07 milliards usd, par
rapport à l'année d'avant.

Il est à relever que le Président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Tebboune, avait
recommandé au Gouvernement, l'interdic-
tion d'importer les produits fabriqués loca-
lement, tout en continuant à garantir le
fonctionnement des entreprises et les be-
soins essentiels des consommateurs. Il
avait également souligné l'impératif de ré-
duire la facture d'importation des médica-
ments, en encourageant la production
locale et en soumettant les produits phar-
maceutiques importés à la certification
pour la protection de la santé des citoyens. 

Une quantité de 90 tonnes d’aides humanitaires à des-
tination du Mali, a été embarquée vendredi à bord d’avions
militaires au niveau de la base aérienne de Boufarik à Blida
en vue de son acheminement samedi matin vers la capitale
Bamako.

La présidente du Croissant rouge algérien (CRA), Saida
Benhabliles qui a présidé cette opération d’embarquement
de ce don en denrées alimentaires et moyens de protection
contre le Nouveau Coronavirus (COVID-19) dont des respi-
rateurs artificiels, a indiqué qu’il s’agit de la deuxième ac-
tion du genre en faveur du Mali depuis le début de la
pandémie, après l’envoie la semaine dernière d’une aide

de 30 tonnes. Cette action s’ajoute à d’autres nombreuses
initiatives à travers lesquelles le peuple algérien a exprimé
son soutien et sa solidarité avec ses voisins, a observé Mme
Behabiles qui a rassuré que cet élan humanitaire va se
poursuivre par l’organisation d’autres opérations simi-
laires prochainement.

Elle a rappelé à ce titre que depuis le début de la pandé-
mie du Covid-19, l’Algérie a initié plusieurs actions de so-
lidarité avec ses voisins, dont  l’envoie d’une aide
humanitaire de 120 tonnes au Niger, et de 200 tonnes au
profit de réfugiés sahraouis ainsi que des aides vers la Lybie
et la zone situé entre la wilaya de Souk Ahras et la frontière

tunisienne. Mme Benhabiles a souligné "le rôle important
de l’Armée nationale populaire (ANP) dans la réussite de
ces actions humanitaires en destination des pays voisins, à
travers notamment l’accompagnement du CRA dans l’or-
ganisation des différentes opérations de solidarité par la
mobilisation de ses avions militaire pour le transport des
dons".

La présidente du CRA a observé que "l’ANP a réussit à
réaliser un équilibre entre sa mission sécuritaire qu’il
mène avec grand professionnalisme et son rôle dans l’ac-
tion humanitaire". 

APS

DÉCÈS DE L'ANCIEN  MINISTRE DÉLÉGUÉ AU BUDGET ALI BRAHITI
Le Président de la République présente ses

condoléances à la famille du défunt
Le Président de la République, Abdelmadjid Teb-

boune a adressé un message de condoléances à la
famille de l'ancien ministre délégué au Budget, Ali

Brahiti, décédé jeudi matin, dans lequel il a loué les
qualités du défunt, connu pour ses compétences
dans tous les postes de responsabilité qu'il a eu à

assumer, indique un communiqué de la Présidence
de la République.

ALGÉRIE-ESPAGNE-ITALIE-IRLANDE
Entretiens
téléphoniques
entre M.
Boukadoum et 
ses homologues
espagnol, italien
et irlandais

Le ministre des Affaires
étrangères, M. Sabri Bouka-
doum, a eu jeudi des entre-
tiens téléphoniques avec
ses homologues d'Espagne,
Mme Arancha Gonzalez
Laya, d'Italie, M. Luigi di
Maio, et d'Irlande, M.
Simon Coveney, indique un
communiqué du ministère
des Affaires étrangères.
"Les récents développe-
ments intervenus sur la
scène libyenne et la re-
cherche d’une solution à la
crise qui secoue ce pays
frère et voisin, ainsi que les
effets induits par la propa-
gation de la pandémie du
Coronavirus ont été au cen-
tre de ces échanges", pré-
cise la même source.

Djerad présente ses condoléances 
Le Premier ministre, Abde-

laziz Djerad, a adressé un mes-
sage de condoléances à la
famille de l'ancien ministre dé-
légué au Budget, Ali Brahiti, dé-

cédé jeudi matin. "J'ai appris
avec une grande affliction la
nouvelle du décès du frère Ali
Brahiti, rappelé auprès de Dieu
des suites d'une longue mala-

die", lit-on dans le message de
condoléances. "En cette cir-
constance douloureuse, je vous
adresse mes condoléances les
plus attristées, priant Dieu le

Tout-Puissant d'accueillir le
défunt en Son vaste paradis et
de vous prêter patience et ré-
confort", a ajouté le Premier
ministre. 

"Suite au décès de
l’ancien ministre délé-
gué au Budget , Ali Bra-
hiti, le Président de la
République, M. Abdel-
madjid Tebboune a
adressé, aujourd'hui,
un message de condo-
léances et de sympathie
aux membres de la fa-
mille du défunt dans le-
quel il a loué ses
qualités", précisant que

l'Algérie "perd avec sa
disparition un de ses ca-
dres, connu pour son
engagement et sa com-
pétence avérée dans
tous les postes de res-
ponsabilités qu’il a eu à
assumer, en témoignent
ceux qui le connais-
sent", lit-on dans le
communiqué.

"En cette circons-
tance douloureuse, le

Président Tebboune a
présenté ses sincères
condoléances et ex-
primé sa compassion
aux membres de la fa-
mille du défunt, priant
Dieu le Tout puissant de
l’entourer de Sa Sainte
m iséricorde et de prê-
ter aux siens patience et
réconfort", ajoute la
même source. 

ALGÉRIE-MALI-SOLIDARITÉ
Base Aérienne de Boufarik (Blida): embarquement de 90 tonnes d’aides

humanitaires à destination du Mali

ALGÉRIE/ IMPORTATIONS DE PRODUITS ALIMENTAIRES
L'Algérie a importé pour près de 2 mds USD au 1er trimestre 2020 
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